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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a la 
Presidente du Conseil de securite par le Representant 
permanent de l’Ukraine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies (S/2014/136) 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de l’Ukraine a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Pavlo Klimkin, Ministre des affaires etrangeres 
de l’Ukraine. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer a 
la presente seance : M me Rosemary DiCarlo, Secretaire 
generale adjointe aux affaires politiques; l’Ambassadeur 
Ertugrul Apakan, Observateur en chef de la Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe en Ukraine; et M me Ursula 
Mueller, Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence. 

L’Ambassadeur Apakan participe a la presente 
seance par visioconference depuis Minsk. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M me DiCarlo. 

M me DiCarlo ( parle en anglais ) : Le conflit 
dans Pest de l’Ukraine est entre dans sa cinquieme 
annee. II ne fait certes plus les gros titres de la presse 
internationale, mais il n’est ni dormant ni gele. II est 
bien reel et exige notre attention, en particulier pour 
attenuer son cout humain. 

Les engagements repetes a respecter le cessez- 
le-feu n’ont pas stoppe les combats, loin de la. Si 
la violence du conflit et les pertes humaines ont 
globalement diminue depuis 2015, celui-ci reste 
marque par des tueries, des destructions et d’immenses 
souffrances. Selon le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, le nombre de victimes 
civiles du conflit s’eleve a plus de 2 700 morts et pres 
de 9000 blesses. Selon les estimations, 1,6 million de 


personnes restent deplacees - ce qui represente la plus 
importante population deracinee en Europe et Pune 
des 10 plus nombreuses au niveau mondial. 

La presente seance du Conseil est la premiere sur 
la situation en Ukraine depuis le 2 fevrier 2017 (voir 
S/PV.7876), lorsqu’une flambee de violence a failli 
echapper a tout controle. Dans Pintervalle, le dialogue 
diplomatique s’est poursuivi - suivant le Format 
Normandie, dans le cadre du Groupe de contact trilateral 
et de processus bilateraux. En depit de ces efforts 
louables, les conditions de securite sur le terrain restent 
instables, et des armes interdites par les Accords de 
Minsk continuent d’etre utilisees. Le calme relatif qui a 
regne durant les premieres semaines de 2018 a ete suivi 
en avril et mai par une forte augmentation du nombre 
de victimes. 

L’ONU est profondement preoccupee par la 
recente deterioration de la situation sur la ligne de 
contact, notamment dans la zone qui entoure la station 
de traitement de Peau de Donetsk. Nous nous associons 
aux appels lances par l’Observateur en chef de la Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE), l’Ambassadeur 
Ertugrul Apakan, le 18 mai, et par le Representant 
special du President en exercice de POSCE en Ukraine, 
l’Ambassadeur Martin Sajdik, le 22 mai, a la cessation 
immediate des hostilites. La violence menace la vie 
des civils et cause la destruction des infrastructures, 
dont la population depend pour ses besoins essentiels 
des deux cotes de la ligne de contact. A la lumiere des 
informations recentes faisant etat d’une intensification 
des preparatifs militaires le long de la ligne de contact, 
nous soulignons la necessity de faire preuve de la plus 
grande retenue. 

Le 17 fevrier 2015, le Conseil a adopte la 
resolution 2202 (2015), qui approuvait l’ensemble 
de mesures relatives a la mise en oeuvre des Accords 
de Minsk. Le Conseil a appele toutes les parties 
a appliquer pleinement cet ensemble de mesures, 
notamment un cessez-le-feu general. Les Accords de 
Minsk demeurent le fondement de Pengagement de la 
communaute internationale a retablir la paix dans Pest 
de PUkraine. Pourtant, plus de trois ans apres Padoption 
de la resolution 2202 (2015), la grande majorite des 
dispositions des Accords de Minsk ne sont toujours pas 
appliquees. Les negociations semblent avoir perdu leur 
elan, et les principales parties prenantes ne parviennent 
pas a se mettre d’accord sur les mesures clefs. Hormis 
Pechange de prisonniers qui a eu lieu durant la periode 
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de Noel l’annee derniere, les tentatives de faire avancer 
les pourparlers n’ont pas eu d’effet notable. Des solutions 
pratiques sont souvent identifiees, mais ne sont pas 
suivies d’effet. D’autre part, le debat sur la creation d’une 
operation de paix internationale n’a abouti jusqu’ici a 
aucun resultat. 

L’ONU continue de fournir une aide 
humanitaire, un suivi des droits de l’homme et un 
appui au developpement, notamment dans le cadre 
des initiatives de reforme menees par l’Ukraine. 
Cependant, l’echelle et l’urgence des besoins lies au 
conflit restent considerables. Plus d’un demi-million 
de civils vivent a moins de cinq kilometres de la ligne 
de contact et sont exposes de jour comme de nuit aux 
bombardements, aux tirs, aux mines et aux engins non 
exploses. Les enfants sont prives d’une education vitale. 
Les problemes de sante sont en train de s’aggraver, 
comme le montre l’augmentation du nombre de cas de 
tuberculose pharmacoresistante et de VIH/sida. La zone 
situee autour de la ligne de contact est la troisieme zone 
la plus minee au monde. Les zones residentielles, ainsi 
que les infrastructures critiques, sont frequemment 
bombardees, deliberement ou accidentellement. Nous 
appelons toutes les parties concernees a prendre les 
mesures necessaires pour proteger les civils et a honorer 
leurs obligations internationales en matiere de droits de 
l’homme. 

La Mission de surveillance des droits de 
l’homme en Ukraine continue de signaler les violations 
des droits de l’homme des deux cotes de la ligne de 
contact. Conformement aux resolutions pertinentes 
de l’Assemblee generale, le suivi de la situation en 
Republique autonome de Crimee et dans la ville de 
Sebastopol se poursuit, mais avec enormement de 
difficultes du fait de l’acces insuffisant. 

En consequence du conflit, l’est de l’Ukraine est 
en proie a une grave crise humanitaire. Les restrictions 
et les entraves a Faeces humanitaire international aux 
zones touchees par le conflit continuent de limiter 
l’acheminement de l’aide vers les personnes dans le 
besoin. Sachant que 3,4 millions de personnes ont besoin 
d’une aide humanitaire, nous demandons instamment 
a toutes les parties de faciliter Faeces humanitaire 
et nous encourageons les Etats Membres a faire plus 
pour appuyer les efforts visant a regler la crise. La 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires, 
M me Ursula Mueller, donnera davantage de details sur 
la situation humanitaire dans quelques instants. 


Le conflit a egalement une incidence tragique sur 
des families etrangeres. Nous sommes tous informes 
de l’evolution recente de l’enquete sur l’accident du 
vol MH17 de la compagnie Malaysia Airlines. Dans sa 
resolution 2166 (2014), le Conseil de securite exige que 
tous les Etats s’associent pleinement aux efforts deployes 
pour etablir les responsabilites. Comme 1’a exprime le 
Secretaire general, l’etablissement de la verite au sujet 
de cet incident est extremement important en vue de 
rendre justice aux victimes et a leurs families. 

L’ONU appuie fermement les efforts que deploient 
les quatre pays du Format Normandie, le Groupe de 
contact trilateral, l’OSCE et les autres acteurs clefs. Les 
travaux de la Mission speciale d’observation de l’OSCE 
se deroulent dans des circonstances extremement 
difficiles. La Mission a subi pour la premiere fois la 
perte d’un de ses membres en avril de l’annee derniere. 
L’ONU appelle a respecter pleinement la liberte de 
mouvement de la Mission de l’OSCE et a mettre fin 
immediatement a l’emploi de la force et aux menaces 
contre ses observateurs. Nous attendons avec interet la 
mise a jour que fournira aujourd’hui l’Observateur en 
chef de la Mission, l’Ambassadeur Apakan. 

Le Secretaire general s’est rendu a Kiev au 
debut de son mandat pour manifester la profonde 
preoccupation de l’ONU au sujet de la situation en 
Ukraine et du sort des populations touchees par le 
conflit. La visite effectuee en juillet 2017 etait une 
demonstration d’appui a l’independance, la souverainete 
et l’integrite territoriale de l’Ukraine a l’interieur de ses 
frontieres internationalement reconnues, conformement 
aux resolutions pertinentes de l’Assemblee generale. 

Le Secretaire general ne cesse d’appeler les 
parties a faire preuve de la volonte politique necessaire 
pour mettre fin aux hostilites et aux souffrances de la 
population civile - appel qu’il a reitere dans sa declaration 
du 23 decembre 2017, a la veille du cessez-le-feu de Noel. 
Dans son message du Nouvel An a l’Assemblee generale, 
cette annee,le Secretaire general a egalement appele a 
revitaliser les initiatives de mediation pertinentes en 
Europe, notamment le Format Normandie et le Groupe 
de contact trilateral en Ukraine. Nous esperons que 
l’intensification des contacts diplomatiques constatee 
ces dernieres semaines generera l’elan politique 
necessaire pour faire avancer l’application des Accords 
de Minsk et ameliorer les perspectives de reglement du 
conflit. Pour surmonter le statu quo, il est imperatif 
d’insuffler un energie politique nouvelle a nos efforts. 
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Le conflit ukrainien est avant tout une tragedie 
pour le peuple ukrainien, mais il se situe egalement dans 
un contexte marque par des menaces croissantes a la 
paix et a la securite internationales. Le conflit continue 
de mettre a l’epreuve la credibility des organisations 
internationales et regionales et erode la confiance dont 
les Etats Membres ont besoin pour travailler ensemble 
dans l’interet de la stability de l’Europe. 

Malgre les efforts deployes pour parvenir a un 
reglement, aucun progres ne semble possible. Nous ne 
pouvons pas nous permettre de ceder a la fatigue ou a la 
complaisance. Nous devons continuer dans notre quete 
de la paix avec une vigueur renouvelee et assurer la mise 
en oeuvre de la resolution 2202 (2015). A cet egard, nous 
reiterons notre appui aux efforts de l’OSCE et au format 
Normandie. Pour sa part, l’ONU reste determinee a 
appuyer la recherche d’un reglement pacifique du conflit 
d’une maniere qui respecte pleinement la souverainete, 
l’integrite territoriale et l’independance de l’Ukraine, 
conformement a toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me DiCarlo de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Apakan. 

M. Apakan (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de faire 
un expose au Conseil sur les conditions de securite dans 
Test de l’Ukraine. Je ferai egalement le point sur les 
defis poses a la mise en oeuvre des Accords de Minsk, 
l’impact sur les civils et les consequences a plus long 
terme des combats en cours. 

Depuis le mois de janvier, la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) a enregistre plus 
de 100000 violations du cessez-le-feu. Apres une courte 
pause dans le niveau de violence pendant les fetes de 
Paques, les combats se sont de nouveau intensifies. La 
plupart sont restes concentres dans des zones critiques 
comme Svitlodarsk et Avdiivka, dans la region de 
Donetsk. La plus grande partie de l’activite cinetique 
enregistree par la Mission speciale d’observation 
cette annee a eu lieu dans ces deux points chauds. 
Nous constatons egalement que les zones qui sont 
restees relativement calmes jusqu’a present risquent de 
nouvelles flambees, notamment Horlivka.. 

Je fais mon expose depuis Minsk, ou demain, 
sous les auspices du Groupe de contact trilateral, nous 


convoquerons le Groupe de travail sur les questions 
de securite. Dans ce contexte, permettez-moi de 
souligner qu’il est urgent de s’entendre sur les mesures 
supplementaires qui rendraient le cessez-le-feu durable 
et irreversible. Le disengagement des forces, que les 
parties ont convenu d’achever en vertu de la decision- 
cadre de septembre 2016, est reste au point mort. Le 
manque de volonte d’aller plus loin dans le processus 
risque d’eroder la confiance et la determination 
des parties. 

La violence est aveugle. Depuis le debut de 
l’annee, la Mission speciale d’observation a enregistre 
l’utilisation d’armes et d’artillerie, y compris des 
systemes de roquettes a lancements multiples, des 
chars et des mortiers, a plus de 5 000 occasions. Toutes 
ces armes auraient du etre retirees conformement aux 
Accords de Minsk. Un nouvel effort est necessaire a 
cet egard. Le retrait des armes lourdes - y compris de 
secteurs specifiques - par phases et en commengant par 
les zones peuplees, devrait etre une priority. Ces armes 
letales sont souvent placees dans des zones residentielles 
et causent des destructions et des pertes parmi les civils. 
La Mission speciale d’observation reste prete a suivre et 
a verifier le processus de retrait. 

En ce qui concerne la protection des civils et 
des infrastructures civiles, je voudrais insister sur 
la situation de la station de filtration de Donetsk. Le 
fonctionnement de cette infrastructure civile critique, 
qui garantit l’acces a l’eau potable a la population de la 
region et au-dela - plus de 300 000 personnes - est en 
danger. Les violations du cessez-le-feu dans la region 
ont augmente ces dernieres semaines. Recemment, des 
employes de la station ont ete blesses par des coups 
de feu. Depuis lors, la Mission a renforce sa presence 
dans la region. Les nouveaux dommages causes par 
les bombardements exacerbent la deterioration de 
l’infrastructure, qui necessite des reparations et un 
entretien regulier. Neanmoins, la Mission continue de 
faciliter le dialogue sur le terrain en vue d’etablir un 
« creneau de silence » qui permettrait d’effectuer les 
reparations necessaries. 

La Mission speciale d’observation continue 
egalement de documenter le cout du conflit et les cas 
de victimes parmi les civils. Depuis le debut de l’annee, 
la Mission speciale d’observations a corrobore les cas 
de 107 victimes parmi les civils. La plupart de ces 
victimes ont ete causees par des bombardements ou 
des mines, des munitions non explosees et des engins 
explosifs improvises. La plupart de ces incidents ont 
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eu lieu en avril et mai. Dans le rapport de la Mission 
publie aujourd’hui, nous avons decrit comment un 
couple, un homme age et deux garpons ont souffert 
de la violence actuelle. Les mines et les munitions 
non explosees jonchent les zones proches de la ligne 
de contact. II faudra des annees, voire des decennies, 
pour decontaminer completement ces zones. Pourtant, 
en depit d’accords explicites sur la lutte antimines, la 
Mission constate que de nouvelles mines sont encore en 
train d’etre posees. Tandis que la violence se poursuit, le 
conflit change la vie des gens, creant un fosse artificiel 
entre les communautes. Recemment, des representantes 
d’un groupe local de femmes vivant a proximite de 
la ligne de contact dans la region de Donetsk ont fait 
part de leur plus grande tristesse a la Mission : elles 
ne pouvaient plus rendre visite regulierement a leurs 
enfants vivant de l’autre cote de la ligne de contact. Tant 
que les composantes propices a la violence armee sont 
encore en place, le risque d’escalade persistera. Nous 
avons besoin d’une volonte politique pour un nouvel 
elan. La population de l’Ukraine vivant a proximite de 
la ligne de contact est en quete d’une vie normale, de 
paix et de stabilisation. 

En conclusion, je tiens a saluer le travail des 
membres de la Mission speciale d’observation, les 
hommes et les femmes devoues avec lesquels j’ai 
l’honneur de travailler. Leur securite est notre priorite, 
et je dois noter que, malheureusement, les menaces qui 
pesent sur le personnel et les moyens de la Mission, 
ainsi que les restrictions a la liberte de circulation, 
se poursuivent, principalement dans les zones non 
controlees par le Gouvernement. La Mission speciale 
d’observation, une mission civile non armee, continuera 
de s’acquitter de son mandat en toute impartiality. 

Je tiens une fois de plus a remercier le Conseil de 
m’avoir donne l’occasion de partager les observations de 
la Mission speciale d’observation de l’OSCE. Je tiens 
egalement a exprimer ma gratitude pour leur cooperation 
etroite aux organismes des Nations Unies en Ukraine, 
tant a Kiev que sur le terrain. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Apakan de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Mueller. 

M me Mueller (parle en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
faire un expose au Conseil de securite sur la situation 
humanitaire en Ukraine. 


Apres quatre ans, des millions de civils - hommes, 
femmes et enfants - continuent d’etre les principals 
victimes du conflit dans l’est de l’Ukraine, qui est 
devenu une nouvelle crise de longue duree. Plus 
de 2 700 civils ont ete tues et jusqu’a 9 000 civils ont ete 
blesses depuis le debut des hostilites. La zone touchee 
par le conflit est l’une des zones les plus contaminees 
par les mines dans le monde. Les mines terrestres ont 
mutile ou tue 238 civils en 2017. 

Le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires documente 1 million de traversees par 
mois des 457 kilometres de la ligne de contact qui 
divise l’est de l’Ukraine. Les civils s’exposent a des 
bombardements, a des tirs de franc-tireur et a des mines 
terrestres lorsqu’ils traversent les cinq points de controle 
officiels, ou les formalites peuvent durer de quelques 
heures a plusieurs jours. 

J’ai franchi la ligne de contact l’an dernier et je 
me suis entretenue avec des personnes qui avaient forme 
de longues files d’attente a l’un des postes de controle. 
Nombre d’entre elles etaient des personnes agees. 
L’Ukraine compte la plus forte proportion au monde de 
personnes agees touchees par un conflit. Elles doivent 
franchir la ligne de contact tous les 60 jours pour se 
rendre dans la zone controlee par le Gouvernement et 
s’immatriculer en tant que deplaces. C’est leur seul 
moyen d’acceder a leurs maigres pensions de retraite de 
30 a 60 dollars par mois. Je felicite le Gouvernement 
ukrainien d’avoir adopte un plan national visant a 
remedier a la situation des 1,5 million de deplaces 
immatricules. Le succes de ce plan necessite une 
demarche associant l’ensemble des pouvoirs publics et 
une allocation suffisante de ressources. 

La semaine derniere, devant le Conseil de securite 
(voir S/PV.8264), le Secretaire general et 80 Etats 
Membres de l’ONU ont appele a ameliorer la protection 
des civils en renfor?ant le respect des regies de la guerre. 
Ces regies doivent etre respectees par toutes les parties 
au conflit en Ukraine. Malgre des appels repetes, les 
installations et le personnel des stations d’epuration des 
eaux ont ete pris pour cible a 34 reprises en 2018. La 
station de filtrage de Donetsk, qui fournit de l’eau a plus 
de 345 000 personnes, a ete la cible de huit attaques au 
cours des 40 derniers jours, et cinq travailleurs ont ete 
blesses le mois dernier. 

Plus de 600000 personnes sont regulierement 
exposees aux hostilites le long de la ligne de contact. Les 
families vivent dans des sous-sols humides, et plus de 
100000 enfants frequentent des ecoles dont les fenetres 
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sont bordees de sacs de sable. Plus de 40 000 maisons ont 
ete detruites ou endommagees. II y a 10 jours a peine, 
des obus ont atteint deux ecoles de la region de Donetsk 
alors que des centaines d’enfants etaient en classe. 

Des limites doivent etre imposees a la guerre. Les 
parties au conflit doivent prendre toutes les precautions 
possibles pour eviter que des dommages soient causes 
aux civils et les reduire au minimum. 

Les travailleurs humanitaires esperent fournir une 
aide vitale et des services de protection a 2,3 millions 
de personnes en 2018. Toutefois, nous affrontons 
d’immenses difficultes d’acces et de financement. 
Nous n’avons regu que 13% des 187 millions de dollars 
que nous avons demandes dans le plan d’intervention 
humanitaire, ce qui a contraint des institutions telles 
que le Programme alimentaire mondial a se retirer 
d’Ukraine, alors meme que 1,2 million de personnes 
sont en situation d’insecurite alimentaire. 

La situation sanitaire est grave elle aussi. Des 
millions de personnes ont un acces limite aux soins 
de sante. Les epidemies de rougeole et d’hepatite sont 
frequentes. La prevalence du VIH/sida chez les femmes 
enceintes a atteint un taux inacceptable. La tuberculose 
multiresistante n’est souvent pas detectee ni traitee. 
II est essentiel que les patients puissent acceder au 
traitement approprie. 

Au terme d’efforts importants, je suis heureuse 
d’informer le Conseil que l’ONU a recemment obtenu 
un acces humanitaire accru a la zone non controlee par 
le Gouvernement. Nous esperons que cela facilitera 
l’acheminement accru d’une aide humanitaire impartiale, 
independante et neutre a des millions de personnes qui 
en ont un besoin critique. J’appelle a fournir d’urgence 
un financement a l’appui de ces efforts. 

Du fait des pressions liees a ce conflit, des 
millions d’Ukrainiens sont au bord de l’effondrement. 
De nombreux deplaces ont epuise leurs economies 
et leurs moyens de survie. Outre les hostilites 
quotidiennes, ils sont confrontes a des risques tels que 
la traite des personnes, les rapports sexuels monnayes, 
la consommation de drogues et l’alcoolisme. Au bout 
de quatre annees, Test de l’Ukraine est de longue date 
depourvue de toute protection, ce qui impose d’adopter 
une approche repondant a d’indeniables besoins 
humanitaires tout en renforgant la resilience. C’est 
pourquoi les acteurs de l’humanitaire et du developpement 
cherchent a appliquer une nouvelle methode dans leurs 


activites. L’approche pratique adoptee en Ukraine est 
deja en train de donner des resultats. 

Avant de terminer, j’appelle une nouvelle fois 
toutes les parties au conflit en Ukraine a respecter le 
droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire. II faut qu’elles s’attachent, en 
permanence, a epargner les civils et les infrastructures 
civiles critiques. Enfin, j’exhorte le monde entier a se 
montrer solidaire des millions d’Ukrainiens qui ont 
d’urgence besoin de notre appui. J’engage egalement 
les dirigeants politiques a tout faire pour mettre fin au 
conflit. Comme me l’ont constamment dit les Ukrainiens 
des deux sexes que j’ai rencontres lors de ma visite en 
octobre 2017, la paix reste le seul moyen de remedier 
veritablement a leur desastreuse situation humanitaire. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Mueller de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de la Pologne. 

Tout d’abord, je tiens a remercier la Secretaire 
generale adjointe DiCarlo, l’Ambassadeur Apakan et 
la Sous-Secretaire generale Mueller pour leurs exposes 
complets et utiles. 

Cette annee marque le quatrieme anniversaire de 
la « revolution de la dignite » declenchee par la volonte 
du peuple ukrainien de faire partie d’une communaute 
plus large reposant sur la democratic, l’etat de droit, une 
societe civile dynamique et une economic de marche 
bien etablie. Cette volonte et cet esprit ne cederont 
pas, ni devant l’annexion illegale de la Crimee, ni 
devant le conflit dans Test du pays. Ceux qui pensaient 
qu’ils finiraient par capituler n’ont rien compris ni a 
l’ame ukrainienne, ni aux regies fondamentales de la 
democratic. Face a la force brute et a une agression 
directe de son voisin, l’Ukraine et son peuple ont reagi 
par un effort considerable pour remodeler et moderniser 
le pays. Je felicite le Ministre Pavlo Klimkin, ainsi que 
son pays et son peuple, d’avoir fait cet effort. 

Le conflit ukrainien s’eternise, et le monde ne 
doit pas l’oublier. L’objectif de la seance d’aujourd’hui 
est d’examiner la situation en Ukraine et d’etudier les 
moyens possibles de mettre fin a ce conflit prolonge. 
Nous pensons qu’il est vital que l’Ukraine soit presente 
a l’ordre du jour de l’ONU, et nous ne devons pas oublier 
la responsabilite premiere du Conseil de securite, qui 
est de maintenir la paix et la securite internationales, 
comme le stipule l’Article 24 du Chapitre V de la Charte 
des Nations Unies. C’est une responsabilite qui incombe 
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a tous les membres du Conseil de securite - qu’ils soient 
permanents ou elus. 

Ce sont les civils qui paient le plus lourd tribut 
au conflit dans Test de FUkraine. Comme les auteurs 
d’exposes Font dit, a ce jour le conflit a fait plus de 
2 800 morts parmi les civils, ainsi que plusieurs milliers 
de blesses. Nombreux sont ceux qui ont perdu leur foyer. 
Plus de 1,5 million de personnes sont deplacees. 

Les civils doivent etre proteges en vertu du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. Les acteurs humanitaires doivent 
avoir acces a la totalite du territoire ukrainien, y compris 
aux zones echappant au controle du Gouvernement. 

Nous constatons une violation systematique 
des droits de l’homme en Crimee, ou les militants 
d’organisations non gouvernementales et les Tatars 
autochtones de Crimee sont tout particulierement pris 
pour cible. On recense egalement de nombreux cas de 
detention illegale ou arbitraire, de torture, de mauvais 
traitements et de violence sexuelle dans la zone de 
conflit. Notre priorite absolue doit etre de faire cesser 
ces graves violations des droits de l’homme. 

Nous avons foi dans le role de l’ONU, qui est de 
defendre les droits de l’homme des civils. A cet egard, 
nous saluons Faction de la mission de surveillance 
des droits de l’homme en Ukraine et le role du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
dans l’echange de prisonniers qui a eu lieu dans l’est de 
FUkraine en decembre 2017. Les violations des droits de 
l’homme qui ont ete commises ont ete dument signalees 
dans le vingt et unieme rapport du Haut-Commissaire 
sur la situation des droits de l’homme en Ukraine. 

A ce stade, je voudrais souligner qu’en 
decembre 2017, la resolution de l’Assemblee generale sur 
la situation des droits de l’homme dans la Republique 
autonome de Crimee et la ville de Sebastopol 
(resolution 72/190) reconnait l’existence d’un conflit 
arme international entre Ukraine et la Russie, et 
condamne l’application retroactive du systeme juridique 
russe dans le territoire occupe et l’imposition automatique 
de la citoyennete russe aux citoyens ukrainiens. La 
resolution exhorte la Russie a se conformer pleinement 
a l’ordonnance en indication de mesures conservatoires 
prise par la Cour internationale de Justice en vue de 
retablir les droits et libertes des citoyens ukrainiens dans 
la peninsule, et appelle les autorites d’occupation russes 
a assurer Faeces a un enseignement en ukrainien et en 
tatar de Crimee. Elle demande egalement a la Russie de 


garantir aux mecanismes internationaux de surveillance 
des droits de l’homme un acces sans entraves en Crimee. 

L’aide humanitaire a FUkraine est une question 
brulante. La Pologne, outre l’appui constant qu’elle 
apporte a FUkraine au plan politique, fournit, dans 
les regions de Kharkiv, Zaporojie, Dniepropetrovsk et 
Donetsk, une aide humanitaire aux personnes deplacees 
venant des zones touchees. L’appui de la Pologne ne 
se limite pas a une assistance vitale immediate. Nos 
initiatives visent aussi a aider les personnes deplacees 
a s’integrer dans leurs communautes d’accueil et a leur 
donner la possibility de vivre de fagon independante. Je 
voudrais saluer Faction menee par la Mission de conseil 
de l’Union europeenne en Ukraine. Depuis plus de trois 
ans, la Mission assiste les autorites ukrainiennes et les 
aide a promouvoir une reforme durable du secteur de 
la securite civile, en fournissant conseils strategiques et 
appui pratique. Notre objectif est de rendre le secteur 
de la securite civile efficace, responsable et digne 
de confiance. 

Le droit international a aussi un role important a 
jouer. Lors du debat public organise au Conseil le 17 mai 
sur le respect du droit international (voir S/PV.8262), le 
President de la Pologne, M. Andrzej Duda, a souligne 
que seul le respect et l’application du droit international 
peuvent garantir la paix et la securite. Malheureusement, 
le droit international est actuellement viole dans le cas 
de FUkraine. Le comportement belliqueux de la Russie 
a l’egard d’un pays souverain et son annexion illegale de 
la Crimee sont des exemples flagrants de violation des 
regies et principes fondamentaux du droit international 
consacres par la Charte des Nations Unies, ainsi que 
de l’Acte final de la Conference sur la securite et la 
cooperation en Europe, de la Charte de Paris pour une 
nouvelle Europe et du Memorandum de Budapest. En 
outre, la reconnaissance de la Republique autonome 
de Crimee et de la ville de Sebastopol est en soi une 
violation du droit international, en tant qu’elle constitue 
une tentative de rendre legale une situation illegale. 

La construction du pont sur le detroit de Kertch, 
entreprise par la Federation de Russie sans la permission 
de l’Etat ukrainien et contrairement a la position 
adoptee par l’Assemblee generale en 2014 dans sa 
resolution 68/262, sur l’integrite territoriale de FUkraine, 
constitue une autre violation du droit international. 

Malgre les mesures prises a ce jour par la 
communaute internationale, la situation militaire dans 
l’est de FUkraine demeure extremement tendue. Les 
Accords de Minsk exigent un cessez-le-feu immediat 


18-16234 


7/31 



S/P V. 8270 


Ukraine 


29/05/2018 


et total et le retrait du materiel militaire lourd en vue 
de creer une zone de securite. Mais les accords n’ont 
pas ete respectes et n’ont pas empeche les combats de 
se poursuivre et les armes lourdes d’etre regulierement 
utilisees, perturbant gravement la vie quotidienne de la 
population locale. 

La Russie est elle-meme signataire des Accords 
de Minsk, mais ses agissements sur le terrain sapent 
les initiatives diplomatiques visant a regler le conflit. 
Elle continue de financer, d’armer et de former les 
militants. Elle est directement impliquee dans les 
combats - comme nous l’ont rappele encore une fois 
les recentes informations concernant le vol MH17 de 
Malaysia Airlines abattu au-dessus du territoire de l’est 
de l’Ukraine en juillet 2014, causant la mort de pres 
de 300 personnes. 

Le 24 mai, l’equipe d’enquete mixte a revele que 
le lance-missiles utilise pour abattre l’avion provenait de 
la 53 e brigade anti-aerienne des Forces armees russes. 
Nous saluons les recentes conclusions de l’equipe 
d’enquete mixte, et estimons qu’elles sont hautement 
professionnelles, impartiales et independantes. Nous 
reaffirmons notre appui a la resolution 2166 (2014) 
et appelons tous les Etats a cooperer pleinement pour 
atteindre ses objectifs. Nous appelons aussi la Russie 
a assumer sa responsabilite en la matiere et a cooperer 
pleinement avec le processus. 

Nous sommes d’avis que la Russie doit revoquer 
toutes les initiatives qui portent atteinte a la souverainete, 
a l’integrite territoriale, a l’unite et a l’independance 
de l’Ukraine dans ses frontieres internationalement 
reconnues. La Russie doit user de son influence sur 
les militants pour les amener a respecter le cessez-le- 
feu. Elle doit retirer les armes lourdes, conformement 
aux Accords de Minsk, et autoriser la communaute 
internationale a acheminer une aide humanitaire a 
la population locale. Les formats de reglement du 
conflit, comme celui dit de Normandie - compose de 
representants de la Russie, de l’Ukraine, de l’Allemagne 
et de la France - n’ont pas produit les resultats escomptes. 

Nous notons le role positif de la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) en Ukraine, et 
apprecions les efforts qu’elle deploie, essentiellement 
en communiquant des informations credibles a la 
communaute internationale et en offrant une assistance 
et des services reels a la population touchee par le conflit. 
La Mission est composee de plus de 700 personnes 
appartenant a 44 pays - ce qui en fait la Mission de 


l’OSCE la plus nombreuse et la plus couteuse jamais 
creee. La Pologne a deploye 40 experts dans la Mission 
speciale d’observation et mettra tout en oeuvre pour 
appuyer son renforcement ulterieur. 

Je voudrais remercier le Chef de la Mission 
d’observation, l’Ambassadeur Apakan, pour son 
devouement et pour les efforts inlassables qu’ils 
deploie pour regler ce conflit. La Mission a continue 
de fonctionner malgre les nombreux cas d’intimidation 
et les attaques dont elle est la cible. A ce stade, nous 
exhortons la Russie a retourner au Centre conjoint de 
controle et de coordination, qui etait un moyen efficace 
d’accroitre la securite de la Mission. 

Que doit etre le role de l’Organisation des Nations 
Unies dans ce conflit? Etant donne l’impasse dans 
laquelle se trouvent les negociations politiques et les 
souffrances prolongees de la population locale, elle doit 
s’efforcer de deployer une veritable mission de maintien 
de la paix dans la zone de conflit, agissant sous mandat 
de l’ONU. A cet egard, nous apprecions vivement les 
efforts de l’Ambassadeur Kurt Volker, Representant 
special des Etats-Unis pour les negociations sur 
l’Ukraine. 

La Mission doit avoir pour mandat de garantir 
une desescalade durable du conflit et l’application des 
Accords de Minsk, de faciliter le retrait des formations 
armees etrangeres, d’assurer le maintien de l’ordre 
public et de superviser le processus de reinsertion. 
La Mission doit pouvoir surveiller efficacement toute 
la frontiere russo-ukrainienne internationalement 
reconnue ainsi que les zones touchees par le conflit, et 
maintenir un environnement sur pour permettre la tenue 
d’elections locales. 

Nous demandons aussi que l’ONU nomme un 
envoye special pour l’Ukraine. Cela constituerait une 
preuve tangible de l’engagement de l’ONU dans le 
reglement du conflit et donnerait un nouvel elan au 
processus de paix. L’Envoye aurait pour tache de suivre 
les activites des organismes des Nations Unies et des 
institutions specialises sur le terrain et d’etablir des 
rapports a leur sujet. 

Pour terminer, je reaffirme notre conviction 
que les efforts et le devouement du Gouvernement 
ukrainien permettront aux Ukrainiens ordinaire s de 
concretiser leurs ambitions et leurs aspirations. La 
Pologne continuera d’appuyer l’Ukraine afin de faciliter 
la realisation de cet objectif. Nous esperons que le reste 
du monde nous emboitera le pas. 
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Nous pensons que le Conseil de securite a 
lui aussi un role a jouer a cet egard. La poursuite 
des violences dans l’est de l’Ukraine et l’annexion 
illegale de la peninsule de Crimee demeurent l’une des 
principales sources d’instabilite dans l’ensemble de la 
region. Le Conseil de securite doit contribuer a apaiser 
les tensions sur le terrain et trouver une solution a la 
question ukrainienne, notamment en creant une mission 
de maintien de la paix et en designant un envoye special 
des Nations Unies pour l’Ukraine. 

Nous devonscontinueratravaillersurcette question 
de fagon constructive et dynamique et ne menager aucun 
effort pour garantir l’integrite territorial de l’Ukraine 
dans ses frontieres internationalement reconnues. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au Ministre des affaires 
etrangeres du Royaume des Pays-Bas. 

M. Blok (Pays-Bas) (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque cette 
seance aujourd’hui. Je tiens egalement a remercier nos 
trois excellents intervenants. Leurs exposes instructifs 
soulignent que la communaute internationale doit 
rester saisie de la question, meme si quatre annees 
se sont ecoulees depuis le debut du conflit. Au cours 
des dernieres semaines, nous avons meme vu une 
recrudescence de la violence, qui a fait de nouvelles 
victimes. C’est pourquoi, Monsieur le President, je vous 
suis tres reconnaissant des efforts tout a fait opportuns 
que vous avez deployes pour appeler l’attention sur la 
situation dans Test de la Ukraine aujourd’hui. Nous ne 
pouvons pas permettre a ce conflit de perdurer. 

Quatre annees de combats dans le Donbass ont 
fait payer un lourd tribut a de nombreuses parties. 

Premierement, elles ont inflige un lourd tribut 
au peuple ukrainien. Plus de 10 000 personnes ont 
perdu la vie en l’espace de quatre ans. De nombreux 
civils innocents ont vu leur quotidien bouleverse, 
certains ont perdu leur foyer, d’autres ont ete deplaces. 
Dans certaines parties de Donetsk et de Louhansk, les 
infrastructures civiles ont ete gravement endommagees. 
L’approvisionnement en electricite et en eau est 
precaire. Les engins non exploses et les mines sont une 
menace quotidienne. 

Deuxiemement, la jeune democratic ukrainienne 
paie egalement un lourd tribut. Nous admirons les 
mesures prises par l’actuel Gouvernement ukrainien 


pour lancer des reformes, ainsi que le role positif 
joue par la dynamique societe civile ukrainienne. 
Mais le conflit a exerce de fortes pressions sur cette 
jeune democratic et son economic. Nous appelons le 
Gouvernement ukrainien a poursuivre ses reformes, et 
nous continuerons d’appuyer les efforts qu’il mene sur le 
plan bilateral, par l’intermediaire de l’Union europeenne 
et dans d’autres institutions internationales. 

Troisiemement, comme je l’ai dit dans cette meme 
salle il y a deux semaines, ce conflit fait payer un lourd 
tribut a l’ordre juridique international (voir S/PV.8262). 
En Ukraine, force est de constater que les regies du jeu 
internationales sont mises a mal. L’annexion illegale 
de la Crimee et le role de destabilisation joue par la 
Russie dans le Donbass vont directement a l’encontre 
de l’Article 2, paragraphe 4, de la Charte des Nations 
Unies, qui interdit l’emploi de la force contre l’integrite 
territoriale et l’independance politique de tout Etat. A 
l’instar d’autres orateurs, je tiens done a reaffirmer notre 
ferme attachement a la souverainete, a l’independance 
politique, a l’unite et a l’integrite territoriale de 
l’Ukraine. 

Comme le Conseil le sait, le peuple ukrainien 
n’est pas le seul a avoir ete touche par le conflit. Le 
17 juillet 2014, 298 personnes innocentes originaires de 
17 pays differents ont ete entraines dans ce conflit et 
ont perdu la vie. En ce jour fatidique, un avion civil de 
la Malaysia Airlines voyageant d’Amsterdam a Kuala 
Lumpur a ete abattu au-dessus de l’est de Ukraine 
depuis un site aux mains des separatistes appuyes par la 
Russie. Cent quatre-vingt-seize de ces victimes etaient 
citoyens neerlandais, des hommes, des femmes et des 
enfant s de mon pays. 

Le Conseil de securite a reagi immediatement 
en adoptant a l’unanimite la resolution 2166 (2014), 
proposee par l’Australie, qui etait l’un des pays les plus 
touches. Je tiens egalement a rappeler au Conseil que 
nos efforts visant a creer un tribunal international en 
vertu du Chapitre VII, par l’intermediaire du Conseil, 
ont ete bloques par un veto russe. 

Mon gouvernement a annonce qu’il n’aurait pas 
de repit tant que la verite n’aura pas ete etablie et que 
justice n’aura pas ete rendue, aux cotes de ses partenaires 
internationaux. Des annees d’enquetes internationales 
independantes difficiles ont suivi et ont permis d’etablir 
que le missile qui avait abattu le vol MH17 avait ete tire 
par un Buk TELAR provenant de l’armee russe. Cette 
conclusion n’a pas ete tiree a la legere. Elle est le fruit 
d’etudes et d’analyses exhaustives et approfondies. 
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Jeudi dernier, l’equipe d’enquete mixte a 
publie d’autres conclusions fondees sur des preuves 
juridiquement solides et irrefutables, selon lesquelles le 
systeme de missiles Buk, qui avait abattu le vol MH17, 
appartenait a la cinquante-troisieme brigade antiaerienne 
de l’armee russe. 

Sur cette base, et motives par notre desir d’etablir 
la verite, de rendre justice et d’appliquer le principe de 
responsabilite, l’Australie et les Pays-Bas ont annonce 
vendredi dernier que nous tenions la Federation de 
Russie partiellement responsable de la catastrophe du 
vol MH17 de la Malaysia Airlines. 

C’est pourquoi les Pays-Bas et FAustralie 
appellent maintenant la Federation de Russie a cooperer 
serieusement et de maniere constructive avec nous 
sur cette question et a accepter sa responsabilite. 
Parallelement, la Federation de Russie doit commencer 
a cooperer pleinement avec l’enquete criminelle menee 
par l’equipe d’enquete mixte. 

Cette demande n’est pas nouvelle. Elle est, en 
effet, clairement formulee dans la resolution 2166 (2014) 
que j’ai devant moi et qui a ete adoptee a l’unanimite 
par le Conseil il y a pres de quatre ans. En votant pour 
cette resolution, les 15 membres du Conseil, y compris 
la Federation de Russie, ont vote pour la justice. Ils 
ont vote pour que l’on contraigne les responsables a 
repondre de leurs actes et que tous les Etats s’associent 
pleinement aux efforts deployes pour etablir les 
responsabilites. Malheureusement, quatre ans plus tard, 
ces demandes doivent etre repetees. Je les reitere encore 
une fois aujourd’hui avec, a l’appui, une quantite enorme 
de preuves irrefutables. 

Lorsqu’il s’agit de faire toute la verite et de 
determiner les responsabilites dans ce qui est arrive au 
vol MH17, aucun Etat n’a le droit de garder le silence. 
Bien au contraire, tous les Etats ont le devoir de cooperer 
de maniere constructive, de faire toute la lumiere sur 
la verite et de ne pas l’obscurcir derriere un brouillard 
permanent. J’appelle la Federation de Russie a prendre 
ses responsabilites. 

De notre cote, nous avons tenu le Conseil 
regulierement informe de nos efforts et de nos 
conclusions et continuerons de le faire. Nous sommes 
reconnaissants du large appui que nous avons refu, 
depuis le debut, de l’ecrasante majorite de la communaute 
internationale, y compris de FAustralie, du Secretaire 
general de l’ONU, du Secretaire general de l’OTAN, 
de tous nos partenaires europeens et de pays comme le 


Canada, la Nouvelle-Zelande, l’Ukraine, la Malaisie et 
les Etats-Unis. 

Pour terminer, la destruction du vol MH17 de la 
Malaysia Airlines est un rappel brutal de la maniere 
dont un conflit arme dans quelque partie du monde 
que ce soit peut frapper n’importe lequel d’entre nous, 
a tout moment. C’est une autre raison pour laquelle 
la communaute internationale ne peut permettre a ce 
conflit de perdurer. Apres quatre annees de devastation, 
l’Ukraine merite la paix, une paix durable, sur la base 
des Accords de Minsk, avec l’appui de l’ensemble de 
ses voisins et conformement au droit international. De 
meme, les victimes du vol MH17 meritent que justice 
leur soit rendue. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je voudrais tout d’abord souhaiter la 
bienvenue aux Ministres des affaires etrangeres de la 
Pologne, de l’Ukraine et des Pays-Bas. Je tiens egalement 
a remercier de leurs exposes complets et detailles sur la 
situation politique en Ukraine M me Rosemary DiCarlo, 
Secretaire generale adjointe aux affaires politiques; 
l’Ambassadeur Ertugrul Apakan, Observateur en chef 
de la Mission speciale d’observation de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe; et 
M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire generale aux 
affaires humanitaires. 

Le conflit en Ukraine est entre dans sa cinquieme 
annee et nous sommes profondement preoccupes par 
les violations persistantes du cessez-le-feu dans les 
regions de Donetsk et de Lougansk. Elies risquent en 
effet d’attiser les tensions et d’aggraver un peu plus la 
situation, en accentuant la violence dans l’est du pays et 
en annulant les efforts de la communaute internationale, 
y compris ceux du Conseil de securite, pour trouver une 
solution pacifique a la crise. 

Le travail difficile de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe pour maintenir 
le cessez-le-feu et reduire les tensions exige la 
collaboration et les efforts des parties impliquees dans 
le conflit, puisque leur cooperation est essentielle pour 
parvenir a une solution pacifique et politique a la crise. 
Dans ce contexte, nous appelons a un cessez-le-feu 
immediat et demandons aux deux parties d’appliquer 
integralement les Accords de Minsk enterines par la 
resolution 2202 (2015) du Conseil de securite, seul 
moyen de parvenir a la stability en Ukraine. 

Tout aussi inquietante est l’incidence sur la 
population civile de la violence et de l’instabilite 
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causees par ce conflit prolonge, qui entrame des pertes 
economiques dans la region et aggrave les souffrances 
de la population, contraignant les personnes a fuir 
leurs foyers. Nous saluons dans ce contexte le travail 
et les efforts des acteurs humanitaires sur le terrain 
et remercions la Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires et son equipe de leur appui et de leur action 
dans la region afin de fournir une assistance a ceux qui 
en ont le plus besoin. A cet egard, nous demandons aux 
parties au conflit de faciliter l’acces en toute securite 
des acteurs humanitaires presents sur place afin qu’ils 
puissent fournir une assistance a tous ceux qui en ont 
hesoin et ameliorer les conditions de vie de la population 
civile. Refuser un tel acces constitue une grave violation 
de la Charte des Nations Unies et du droit international. 

Pour conclure, nous pensons que la solution a la 
crise dans la region ne sera trouvee que par des moyens 
pacifiques, par des negociations directes, franches 
et inclusives qui doivent viser un reglement definitif 
et juste, lequel permettra de renforcer des relations 
harmonieuses entre les differents groupes ethniques 
en Ukraine et entre l’Ukraine et les pays de la region. 
La solution a la crise en Ukraine ne peut etre que 
politique et en aucun cas militaire. La communaute 
internationale doit done continuer d’appuyer tous les 
efforts diplomatiques en vue d’une solution politique a 
la crise. 

M. Delattre (France) : Je remercie la presidence 
polonaise du Conseil de securite, a travers vous, Monsieur 
le Ministre, d’avoir organise cette seance publique 
importante du Conseil sur la situation en Ukraine. Qu’il 
me soit permis egalement de saluer la presence parmi 
nous des Ministres neerlandais et ukrainien des affaires 
etrangeres. 

Je tiens a remercier la Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques, M me Rosemary 
DiCarlo, la Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires, M me Ursula Mueller, ainsi que le Chef 
de la Mission speciale d’observation de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) en 
Ukraine, l’Ambassadeur Ertugrul Apakan, pour leurs 
interventions tres eclairantes. 

Compte tenu de l’engagement des autorites 
frangaises et allemandes dans la resolution de cette 
crise, j’ai l’honneur de prononcer cette intervention au 
nom de la France et de l’Allemagne. Une telle expression 
commune, tres exceptionnelle, illustre la force de 
l’engagement commun de nos deux pays dans le cadre 
du format Normandie. 


Alors que nous celebrons cette annee le centenaire 
de la fin de la Premiere Guerre mondiale, l’est de 
l’Ukraine est ravage depuis plus de quatre ans par un 
conflit d’une rare intensity sur le territoire europeen. 
Plus de 70 ans apres la Seconde Guerre mondiale, conflit 
au cours duquel l’Ukraine et la Russie ont paye un tribut 
inhumain, plus de 10 000 civils et militaires ont perdu la 
vie, des millions de personnes ont ete deplacees et des 
millions d’autres ont ete affectees par les affrontements 
dans le Donbass. 

Depuis quatre ans, l’Allemagne et la France 
n’ont menage aucun effort pour tenter d’apaiser les 
souffrances des populations concernees et trouver une 
issue a ce conflit. Apres le Protocole de Minsk, c’est 
dans un format dit « Normandie », que nous sommes 
parvenus a aboutir aux accords dits de Minsk en 2015 qui 
identifient precisement les etapes d’une sortie de crise. 
Trois ans apres l’adoption de la resolution 2202 (2015) 
qui endosse le paquet de mesures des Accords de 
Minsk, nous appelons plus que jamais toutes les parties 
a mettre en oeuvre leurs engagements. Nous rappelons 
egalement notre plein soutien a la souverainete et a 
l’integrite territoriale de l’Ukraine dans ses frontieres 
internationalement reconnues. 

Dans ce contexte, nous souhaitons souligner 
trois points. 

Le premier porte sur la situation securitaire, qui 
constitue un prealable a toute amelioration de la situation 
des populations civiles. Loin d’un « conflit gele », l’est 
de l’Ukraine est le theatre d’affrontements quotidiens 
alors meme que les parties se sont engagees a plusieurs 
reprises a faire taire les armes, encore recemment 
le 30 mars dernier. Ce sont des centaines de violations 
du cessez-le-feu que l’OSCE observe chaque jour, et 
nous lui rendons hommage pour son travail remarquable 
et les risques encourus par ses equipes. Nous exhortons 
les parties, en particulier la Russie, a tout mettre en 
oeuvre pour faciliter les deplacements des observateurs 
et a garantir leur securite ainsi que l’integrite de leur 
equipement, y compris leurs drones. 

La France et l’Allemagne condamnent dans les 
termes les plus fermes les violations du cessez-le-feu. 
Nous appelons une fois de plus au retrait des armes 
lourdes, encore utilisees pour des attaques contre des 
infrastructures civiles. II est inacceptable que les ecoles 
continuent d’etre la cible d’obus. Les deux parties doivent 
aussi imperativement progresser vers la mise en oeuvre 
du disengagement de la ligne de contact, dans les zones 
deja identifiees a cet effet et celles qui le seront a l’avenir. 
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Ce sont ces premieres etapes qui pourront creer un climat 
de confiance et prevenir un nouveau drame comme celui 
du 17 juillet 2014, lorsque les 298 passagers et membres 
d’equipage du MH17 ont perdu la vie a la suite d’un tir 
de missile. A ce titre, nous saluons le professionnalisme 
de l’equipe commune d’enquete qui mene son travail en 
toute independance. Afin de faire toute la lumiere sur 
cette affaire et de juger les responsables, il est crucial 
que les enqueteurs beneficient de la pleine cooperation 
de tous les Etats Membres. 

Notre deuxieme message porte sur l’urgence 
humanitaire. Sur le seul mois d’avril, nous 
denombrons 23 morts, dont cinq civils, et 115 blesses. 
Ce bilan en ce qui concerne le nombre de morts est 
d’ores et deja depasse pour le mois de mai. Durant les 
rudes mois d’hiver, plusieurs centaines de milliers de 
personnes se sont retrouvees sans eau, sans electricite 
et sans chauffage pendant plus d’une journee. Ces 
memes populations sont confrontees a une insecurity 
alimentaire croissante et a une degradation de leur etat 
de sante, en particulier les femmes et les enfants. Afin 
de soulager les souffrances des populations civiles, 
l’Allemagne et la France appellent a faciliter l’acces des 
organisations humanitaires au Donbass et a garantir leur 
securite. Nous exhortons toutes les parties a proteger les 
infrastructures civiles essentielles telles que l’usine de 
filtration d’eau de Donetsk et a ouvrir de nouveaux points 
de passage sur la ligne de contact. Un nouvel echange 
des personnes detenues representerait egalement un 
geste de confiance que nous appelons de nos vceux. 

Enfin, une resolution sur le long terme de cette 
crise depend egalement des mesures politiques et 
economiques qui seront prises. Des progres majeurs 
ont ete accomplis par les autorites ukrainiennes ces 
trois dernieres annees dans la mise en oeuvre des 
engagements politiques pris dans le cadre des Accords 
de Minsk, mais il reste a finaliser le dispositif legislatif 
necessaire a la tenue des elections locales dans certaines 
zones de Donetsk et Louhansk, et a developper un 
plan en vue de leur organisation dans les meilleures 
conditions. Des mesures concretes sont egalement 
attendues pour ameliorer la vie des populations dans 
le Donbass, par exemple en garantissant le droit a une 
retraite ou en depechant une mission d’experts sur les 
questions environnementales. 

La France et FAllemagne se tiennent et 
continueront de se tenir aux cotes du peuple ukrainien 
meurtri ces dernieres annees par le conflit du Donbass 
et l’annexion illegale de la Crimee. Nos efforts dans 


le cadre du format de Normandie sont l’expression de 
notre volonte de parvenir a soulager les souffrances de 
ce peuple et de construire les bases d’une paix durable 
sur tout le continent europeen. 

M. Tenya (Perou) (parle en espagnol) Nous nous 
felicitons de la convocation de cette reunion et nous 
saluons la presence du Ministre des affaires etrangeres 
de la Pologne, M. Jacek Czaputowicz. Nous voudrions 
saisir cette occasion pour saluer le travail accompli 
par la presidence polonaise au cours de ce mois. Nous 
remercions egalement de leurs exposes M. Ertugrul 
Apakan, M me Ursula Mueller ainsi que M me Rosemary 
DiCarlo, a qui nous souhaitons plein succes dans 
l’exercice de ses nouvelles fonctions a la tete du 
Departement des affaires politiques. 

Nous voudrions egalement saluer la participation 
a la presente seance du Ministre des affaires etrangeres 
du Royaume des Pays-Bas, M. Stephanus Blok, et 
en particulier du Ministre des affaires etrangeres 
d’Ukraine, M. Pavlo Klimkin, a qui nous reiterons 
notre engagement a defendre l’independance, l’integrite 
territoriale et la souverainete de son pays, conformement 
a la Charte des Nations Unies. 

Le Perou est preoccupe par la situation complexe 
et instable qui regne dans l’est de l’Ukraine et par 
ses graves consequences pour la gouvernance et le 
developpement du pays, ainsi que pour la stabilite 
regionale. Nous deplorons les souffrances infligees a 
la population civile. En quatre annees de conflit, plus 
de 2 500 civils ont ete tues et 9 000 ont ete blesses. 
Plus de 4,4 millions de personnes ont besoin d’une 
aide humanitaire d’urgence, dont plus de 1,6 million de 
personnes deplacees a l’interieur du pays. 

Nous ne pouvons que condamner l’emploi de 
mines antipersonnel, interdites par la Convention 
d’Ottawa, ainsi que la destruction de l’avion assurant le 
vol MH17 de la Malaysia Airlines, pour laquelle nous 
devons garantir le respect du principe de responsabilite. 

Le Perou rappelle que les Accords de Minsk 
constituent la base juridique de la solution politique 
qui permettra de mettre fin au conflit dans l’est de 
l’Ukraine. A cet egard, nous appuyons l’ensemble de 
mesures en vue de la pleine application de ces accords, 
enterinees par le Conseil en fevrier 2015. 

Nous reiterons la necessity de respecter le 
cessez-le-feu conclu par les parties et approuve par le 
Conseil, ainsi que le retrait d’armes lourdes, souvent 
situees a proximite de zones peuplees. Nous notons avec 
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preoccupation que la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe a enregistre plus de 80000 violations du cessez- 
le-feu rien qu’au cours des trois derniers mois et demi, 
dont beaucoup ont ete commises a l’aide d’armes qui 
auraient du etre retirees. 

Nous saluons les travaux de la Mission speciale et 
soulignons qu’il faut lui faciliter l’acces sur le terrain en 
toute securite. Conformement au principe du reglement 
pacifique des differends, nous saluons egalement les 
efforts visant a faciliter le dialogue entre les parties, 
en particulier le format Normandie et le Groupe de 
contact trilateral. 

Pour terminer, nous nous felicitons de l’assistance 
fournie par la communaute internationale et par l’ONU 
en particulier a l’appui des efforts deployes par les 
autorites ukrainiennes pour alleger les souffrances 
des populations civiles touchees par le conflit et pour 
instaurer une paix perenne. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Je remercie 
les intervenants de leurs contributions precieuses au 
debat d’aujourd’hui. Je tiens a remercier les Ministres 
des affaires etrangeres de la Republique de Pologne, du 
Royaume des Pays-Bas et de l’Ukraine de leur presence 
parmi nous aujourd’hui. Nous nous felicitons vivement 
de cette occasion qui nous est offerte d’examiner la 
situation dans l’est de l’Ukraine, et nous tenons a 
remercier la presidence polonaise d’avoir organise cette 
seance d’information tres importante. 

La redefinition des frontieres - avec l’appui de 
la force militaire - dont nous avons ete temoins non 
seulement en Ukraine mais aussi en Georgie, est une 
menace qui ne concerne pas uniquement l’Europe. 
Lorsqu’un Etat decide de contester l’ordre juridique 
international et la Charte des Nations Unies en tant 
que telle, il constitue une menace pour nous tous. La 
securite n’est pas un jeu a somme nulle, et l’ordre fonde 
sur des regies ne peut fonctionner que si tout le monde 
respecte les regies. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
la recente escalade de la violence et la deterioration 
de la situation humanitaire et des droits de l’homme 
dans le Donbass. Les pertes en vies humaines, 
les bombardements intensifs, les degats infliges 
aux infrastructures essentielles et les catastrophes 
environnementales imminentes montrent bien que 
ce sont les civils qui sont les principales victimes. A 
l’heure actuelle, pres de 3,5 millions de personnes sont 


touchees par le conflit et ont besoin d’aide humanitaire. 
Les milliers d’Ukrainiens qui vivent le long de la ligne 
de contact ont tout particulierement besoin d’aide. II est 
essentiel de garantir aux acteurs humanitaires un acces 
total, sur et sans entrave aux personnes qui ont besoin 
d’aide humanitaire, comme Pont declare de nombreux 
orateurs aujourd’hui autour de cette table. 

Nous appelons a la pleine application des Accords 
de Minsk, sans plus tarder, et nous appuyons les efforts 
deployes a cette fin dans le cadre du format Normandie. 
Notre plein appui a ces efforts ne change rien au fait que 
la poursuite de l’agression de la Russie contre l’Ukraine 
est a l’origine de ce conflit et que la Russie a l’influence 
necessaire pour y mettre fin quand elle voudra. Le 
retrait des formations armees, materiel militaire et 
mercenaires etrangers du territoire ukrainien, ainsi 
que le retablissement du controle de l’Ukraine sur ses 
frontieres nationales, demeurent essentiels. 

La Suede accueillera favorablement le 
deployment eventuel d’une mission des Nations Unies 
dans le Donbass et sera prete a y contribuer. Toutefois, 
cette mission doit, des le depart, etre deployee sur 
l’ensemble de la zone occupee de l’Ukraine, y compris 
la frontiere entre la Russie et l’Ukraine, et avoir pour 
objectif clair le retablissement de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de l’Ukraine. 

Nous appuyons fermement la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe dans ce pays. II est inacceptable 
que les observateurs de la Mission continuent de faire 
l’objet d’intimidations, de deni d’acces et de destruction 
de materiel, surtout dans les zones controlees par des 
groupes armes appuyes par la Russie. Nous invitons la 
Russie a user de son influence sur les groupes armes 
qu’elle soutient pour garantir l’acces total, sur et sans 
entrave de la Mission speciale de surveillance sur 
l’ensemble du territoire ukrainien, y compris le long 
de la frontiere entre la Russie et l’Ukraine et sur la 
peninsule de Crimee. 

La tenue recente d’une election presidentielle 
en Crimee annexee illegalement et 1’inauguration 
du pont de Kerch, qui relie la peninsule a la Russie 
continentale, constituent des violations manifestes 
du droit international. L’Union europeenne et la 
Suede continueront d’appliquer une politique de non¬ 
reconnaissance a l’egard de la Crimee, y compris au 
moyen de sanctions. 
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Les observateurs des droits de l’homme continuent 
de faire etat d’une deterioration de la situation des droits 
de l’homme en Crimee, ou la torture, les enlevements et 
les perquisitions sont devenus monnaie courante. L’acces 
total, libre et sans entrave des acteurs internationaux 
charges des droits de l’homme a l’ensemble du territoire 
ukrainien, y compris la Crimee, demeure essentiel. 
Nous nous felicitons de la resolution annuelle de 
l’Assemblee generale intitulee « Situation des droits de 
l’homme dans la Republique autonome de Crimee et la 
ville de Sebastopol (Ukraine) » et du large appui dont 
elle beneficie. 

Comme le Ministre des affaires etrangeres 
du Royaume des Pays-Bas nous l’a rappele 
aujourd’hui, 298 personnes ont perdu la vie lorsque 
l’avion assurant le vol MH17 de Malaysia Airlines a 
ete abattu. II s’agit d’un crime odieux qui constitue une 
violation inacceptable du droit international. Le 24 mai, 
l’equipe commune d’enquete independante et impartiale 
a conclu sans l’ombre d’un doute que le systeme de 
missiles BUK utilise pour abattre le vol appartenait 
aux forces armees de la Federation de Russie, basees a 
Koursk. Nous condamnons cette tragedie et demandons a 
la Federation de Russie de s’acquitter de la responsabilite 
qui lui incombe de cooperer pleinement dans le cadre 
de l’enquete penale internationale en cours pour etablir 
les responsabilites et de verser des indemnites pour 
les dommages causes par ces actes illegaux. Nous 
reaffirmons notre appui a la resolution 2166 (2014). 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je voudrais m’associer a mes collegues pour saluer la 
presence des trois Ministres des affaires etrangeres 
a cette seance importante. Je voudrais egalement 
remercier les intervenants de FONU et de FOrganisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
de leurs exposes et du travail qu’eux-memes et leurs 
equipes accomplissent sur le terrain. Le Royaume-Uni 
se joint a d’autres pays pour saluer cette occasion offerte 
au Conseil de securite de recevoir des informations 
actualisees sur la situation dans l’est de l’Ukraine. A 
Finstar d’autres orateurs, nous exprimons nous aussi 
notre solidarity avec le peuple ukrainien. 

Les combats se poursuivent sans relache dans 
Fest de l’Ukraine depuis 2014. La Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques a expose quelques faits 
irrefutables sur ce qu’il se passe sur le terrain. Mais 
pour moi, Fun des faits les plus choquants, c’est que plus 
de 100 000 violations du cessez-le-feu sont a deplorer. 
Ce sont 100 000 violations de trop, mais 100000 est un 


nombre extremement eleve. Nous devons simplement 
reflechir a ce que cela signifie vraiment pour les 
populations sur le terrain. 

Non seulement le conflit, mais egalement la 
situation humanitaire qui en resulte, comme Fa dit la 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires, 
ainsi que les atteintes qui pourraient etre faites a long 
terme a l’environnement, font partie des nombreuses 
raisons qui font que le sujet de l’Ukraine doit figurer 
a Fordre du jour du Conseil et etre examine a maintes 
reprises ici. II ne s’agit pas seulement de l’Ukraine, bien 
que ce soit le sujet de la seance d’aujourd’hui. Je tiens a 
exprimer mon accord avec ce que mon collegue suedois 
a dit sur l’Ukraine, la Georgie et Fordre international 
fonde sur des regies. 

La situation sur le terrain demeure extremement 
instable, comme nous l’avons entendu. La deterioration 
des conditions de securite le long de la ligne de 
contact a Donetsk souligne l’echec total du dernier 
renouvellement des engagements relatifs au cessez-le- 
feu. Je m’associe aux autres orateurs qui ont de nouveau 
appele au respect du droit de la guerre. Bien que le 
cessez-le-feu ait ete conclu par le Groupe de contact 
tripartite, le 26 mars, les forces dirigees par les Russes 
n’ont attendu que 10 minutes pour bombarder Avdiivka, 
et ce, avec des armes interdites en vertu des Accords 
de Minsk. Je pense que cela demontre le mepris total 
que les separatistes appuyes par la Russie ont pour le 
cessez-le-feu et pour les tentatives d’apporter un certain 
soulagement a la population civile de Fest de l’Ukraine. 
Je voudrais une fois de plus exhorter toutes les parties 
concernees a s’engager a nouveau en faveur du cessez- 
le-feu a la reunion du Groupe de contact tripartite qui 
aura lieu le 30 mai. 

Par ailleurs, le Royaume-Uni reste extremement 
preoccupe par les menaces qui pesent sur les 
infrastructures civiles et par les degats qui pourraient 
etre causes a long terme a l’environnement. Aujourd’hui, 
de nombreux orateurs ont parle de la station de 
traitement des eaux de Donetsk, et je voudrais nous y 
associer. Nous trouvons egalement preoccupant que les 
separatistes menacent de couper les pompes a la mine 
de Yunkom. Inonder la mine risque de contaminer la 
nappe phreatique avec des dechets radioactifs. De 
maniere plus generale, je voudrais exhorter la Russie 
a intervenir aupres des separatistes afin d’eviter 
toute action susceptible de provoquer des atteintes 
a l’environnement, ce qui pourrait avoir d’enormes 
repercussions humanitaires sur la population civile dans 
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les annees a venir. Si nous voulons prevenir de nouvelles 
souffrances humanitaires, il est essentiel d’appuyer les 
zones protegees autour des principales infrastructures 
civiles et de respecter ces zones. 

Nous ne devons pas permettre que ce qu’il s’est 
passe l’hiver dernier se repete, lorsque, malgre l’aide 
humanitaire internationale, comme l’a dit la Sous- 
Secretaire generate aux affaires humanitaires, le nombre 
de personnes en situation d’insecurite alimentaire a 
double, passant de 600000 a 1,2 million. 

Un certain nombre d’orateurs ont parle de la 
Crimee. Nous partageons l’avis selon lequel l’annexion 
de la Crimee par la Russie il y a quatre ans est illegale 
et constitue une violation du premier des principes du 
droit international. Les resolutions 68/262, 71/205 et 
72/190 de l’Assemblee generate reaffirment les frontieres 
internationalement reconnues de l’Ukraine et l’absence 
de toute base juridique pour modifier le statut de la 
Crimee. Ces resolutions qualifient la Russie de Puissance 
occupante. Elies notent que c’est aux Etats qu’il incombe 
au premier chef de promouvoir et de proteger les droits 
de l’homme. Et elles appellent la Russie a honorer toutes 
les obligations que lui impose le droit international 
applicable. En depit de cela, la Russie continue de faire 
fi des demandes faites par l’Assemblee generate, dont la 
plus recente date de decembre dernier, pour que le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
se rende en Crimee 

Nous avons entendu l’OSCE et l’ONU expliquer 
que des millions de Crimeens n’ont toujours pas acces 
aux mecanismes de surveillance de l’Organisation des 
Nations Unies, ce qui signifie que personne ne peut 
facilement les aider. Nous appelons la Russie, en tant que 
membre permanent du Conseil de securite, a defendre le 
systeme international fonde sur des regies et a repondre 
positivement aux demandes de l’Assemblee generale. 

Je voudrais a present parler du vol MH17 de la 
Malaysia Airlines. Je remercie le Ministre neerlandais 
des affaires etrangeres de sa declaration et du role 
important que jouent les Pays-Bas, de concert avec 
d’autres membres de l’equipe d’enquete mixte, pour 
garantir la justice aux victimes et a leurs families. Dix 
des 298 victimes etaient des ressortissants britanniques. 
Nous felicitons l’equipe d’enquete mixte pour son 
enquete professionnelle, impartiale et independante. 

Comme d’autres collegues, mon ministre des 
affaires etrangeres declare officiellement que nous 
avons maintenant des preuves irrefutables que le missile 


qui a abattu le vol MH17 appartenait a l’armee russe. 
Le Royaume-Uni appuie pleinement les Pays-Bas et 
l’Australie qui demandent a la Federation de Russie 
d’accepter sa responsabilite dans la destruction du 
vol MH17 et de collaborer avec eux dans le cadre de 
negociations bilaterales. Tous les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies, y compris la Russie, 
doivent s’acquitter des obligations qui leur incombent 
en vertu de la resolution 2166 (2014), notamment celle 
de fournir une assistance pour les enquetes relatives a 
cet incident. 

Depuis 2014, plus de 10 300 personnes ont ete 
tuees et 25 000 autres blessees en Ukraine. Environ 
3,4 millions de personnes ont besoin d’une aide 
humanitaire, en particulier le long de la ligne de contact. 
Les risques de catastrophe ecologique sont reels. Si la 
Russie se soucie veritablement de la population de la 
region du Donbass, elle doit mettre fin aux combats 
qu’elle a causes, retirer son personnel militaire et ses 
armes et cesser d’appuyer les separatistes, conformement 
aux obligations qui lui incombent en vertu des Accords 
de Minsk. De meme, elle doit demontrer une volonte 
politique, comme l’a souligne l’Ambassadeur Apakan, 
de participer de fagon constructive et de bonne foi aux 
negociations visant a instaurer une paix durable. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire) : Je vous remercie, 
Monsieur le Ministre, de nous faire l’honneur de 
presider notre seance d’aujourd’hui. Je salue egalement 
la presence distinguee de M. Stef Blok, Ministre des 
affaires etrangeres du Royaume des Pays-Bas, et de 
M. Pavlo Klimkin, Ministre des affaires etrangeres de 
l’Ukraine. Je remercie la Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques, Mme Rosemary DiCarlo; la 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires, 
Mme Ursula Mueller; et l’Observateur en chef de la 
Mission speciale d’observation de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe en Ukraine, 
l’Ambassadeur Ertugrul Apakan, de la qualite de leurs 
exposes sur la situation en Ukraine. 

Mon pays constate avec regret la deterioration de 
la situation securitaire en Ukraine. En effet, la recente 
recrudescence des combats le long de la ligne de contact, 
dans l’est de l’Ukraine, qui ont entraine des pertes en 
vies humaines et la destruction d’infrastructures civiles 
essentielles a la fourniture des services sociaux de base 
aux populations, interpelle l’ensemble de la communaute 
internationale, et particulierement le Conseil. Ma 
delegation deplore surtout l’absence de progres lies 
a la mise en oeuvre des Accords de Minsk, signes 
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le 12 fevrier 2015, notamment les violations recurrentes 
du cessez-le-feu et les entraves a la circulation de la 
Mission speciale d’observation de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE). Ces 
faits constituent indeniablement des obstacles majeurs 
a la mise en oeuvre de ces accords, qui restent a ce jour 
le cadre approprie du reglement de la crise en Ukraine. 

La Cote d’Ivoire, qui est en faveur d’une 
resolution pacifique de la crise en Ukraine, appelle au 
respect du cessez-le-feu en vigueur par les differentes 
parties en presence, et surtout a une mise en oeuvre 
integrate des Accords de Minsk, dans le cadre du format 
Normandie. Mon pays soutient egalement les efforts de 
la Mission speciale d’observation de l’OSCE en Ukraine 
et du Centre conjoint de controle et de coordination, en 
vue de parvenir a une desescalade du conflit. Dans cette 
perspective, ma delegation invite les parties au conflit 
a prendre toutes les mesures appropriees allant dans 
le sens de l’apaisement, notamment en permettant au 
Centre conjoint de controle et de coordination de jouer 
son role de soutien des observateurs de l’OSCE et de 
suivi des accords de cessez-le-feu. 

La situation humanitaire est egalement 
inquietante, eu egard a la reprise des combats dans l’est 
de l’Ukraine depuis le debut de ce mois de mai 2018. En 
effet, les bombardements ont interrompu les systemes 
de distribution de gaz et d’electricite, ce qui affecte 
les conditions de vie de l’ensemble des populations. 
Depuis le declenchement du conflit en 2014, les 
populations civiles subissent de frequentes coupures 
d’eau et d’electricite aux abords de la ligne de contact 
et dans les centres de deplaces. Le 18 avril dernier, ce 
sont 350 000 civils qui ont vu leur approvisionnement 
en eau perturbe par les dommages causes a la station 
d’epuration de Donetsk. Celle-ci est d’ailleurs toujours 
a l’arret et presente des risques de contamination en 
raison des nombreuses attaques dont elle fait l’objet. 
Ma delegation condamne ces actes, qui constituent des 
violations du droit international humanitaire, et exhorte 
les parties au conflit a la preservation des infrastructures 
hydrauliques critiques et de la fourniture des services 
sociaux de base comme l’eau, le gaz et l’electricite. 

Nous saluons les efforts de la communaute 
internationale pour combler le deficit de financement du 
plan d’intervention humanitaire dans l’est de l’Ukraine, 
estime a 186 millions de dollars, afin d’aider 2,3 millions 
de personnes ayant besoin d’assistance en 2018. 

Pour terminer, la Cote d’Ivoire reitere son appui 
a tous les efforts visant a trouver une issue politique a 


la crise en Ukraine. Nous encourageons pour ce faire 
les parties en presence a respecter les engagements 
qu’elles ont pris en vue de la mise en oeuvre effective 
des Accords de Minsk et de la resolution 2202 (2015) 
du Conseil de securite, en date du 17 fevrier 2015, qui 
endosse ces accords. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Nous 
tenons a vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance et de la presider. 
Nous saluons egalement la participation des Ministres 
neerlandais et ukrainien des affaires etrangeres a 
cette seance. 

Nous tenons en premier lieu a remercier la 
Secretaire generate adjointe aux affaires politiques, 
M me Rosemary DiCarlo, la Sous-Secretaire generate 
aux affaires humanitaires, M me Ursula Mueller, et 
l’Observateur en chef de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) en Ukraine, l’Ambassadeur Apakan, de 
leurs exposes importants sur la situation dans l’est de 
l’Ukraine. 

Je vais axer mon propos sur la situation politique, 
securitaire et humanitaire. En ce qui concerne la 
situation politique et humanitaire, nous sommes 
preoccupes par la reprise des hostilites dans l’est de 
l’Ukraine, en particulier les rapports de la Mission 
speciale d’observation de l’OSCE qui font etat d’un 
grand nombre de violations de l’accord de cessez-le- 
feu au moyen d’armes qui auraient du etre saisies en 
application des Accords de Minsk. La presence de telles 
armes dans un environnement marque par l’absence 
de confiance et l’insecurite contribue a l’escalade de 
la violence. 

Le cas de la station d’epuration de Donetsk, qui 
approvisionne plus de 300 000 personnes en eau potable 
de part et d’autre de la ligne de contact, est un parfait 
exemple. A cet egard, nous appelons toutes les parties 
a cesser immediatement les hostilites, a respecter 
pleinement l’accord de cessez-le-feu et a s’abstenir de 
toute provocation qui pourrait aggraver les tensions. 

L’Etat du Koweit souligne la necessity de respecter 
l’unite, la souverainete et l’integrite territoriale de 
l’Ukraine a l’interieur de se s frontieres internationalement 
reconnues. Nous esperons que toutes les parties 
appliqueront pleinement la resolution 2202 (2015) et 
les Accords de Minsk. Les parties doivent egalement 
trouver une solution globale et equilibree a la crise 
en se fondant sur le dialogue, en particulier le format 
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Normandie. A cet egard, nous tenons a feliciter la 
Mission speciale d’observation de l’OSCE des efforts 
qu’elle deploie sur le terrain, notamment en vue de 
faciliter le dialogue entre toutes les parties a la crise. 
Nous exhortons egalement l’Ukraine et la Federation 
de Russie a regler la crise par des moyens pacifiques et 
a faire preuve d’une plus grande volonte politique, non 
seulement pour respecter le cessez-le-feu et mettre en 
oeuvre les engagements qu’elles ont pris, mais egalement 
pour relancer durablement des negociations globales. 

En ce qui concerne le crime a l’origine de 
l’accident du vol MH17 de la Malaysia Airlines, 
dans lequel 298 civils innocents ont trouve la mort, 
l’Etat du Koweit souligne la necessite d’appliquer la 
resolution 2166 (2014), qui appelle a mener une enquete 
internationale conformement aux directives de l’aviation 
civile internationale. La resolution exige egalement que 
les Etats Membres s’associent pleinement aux efforts 
deployes pour etablir les responsabilites. 

S’agissant de la situation humanitaire, plus 
de quatre ans apres le debut d’une crise qui a fait des 
milliers de morts et de blesses, il reste plus de 1,6 million 
de deplaces, dont la moitie sont des personnes agees. 
Ces personnes sont confrontees a des problemes 
considerables, notamment les penuries de vivres et 
de medicaments, le manque de chauffage et d’acces a 
l’education pour les enfants. On compte 3,4 millions de 
personnes ayant besoin d’une aide humanitaire et d’une 
protection. Les bombardements le long des 457 kilometres 
de la ligne de contact affectent les populations qui vivent 
dans cette zone, dont 40% sont touches directement 
et quotidiennement par les bombardements. Pres d’un 
million de personnes traversent la ligne de contact tous 
les mois - une zone connue pour etre la plus infestee 
de mines au monde. Nous insistons sur la necessite de 
garantir l’acheminement de l’aide humanitaire a toutes 
les zones touchees par le conflit afin d’ameliorer les 
conditions de vie de la population, en particulier compte 
tenu du fait que la situation humanitaire continue de 
se deteriorer. 

Pour conclure, l’Etat du Koweit appelle a 
trouver une solution pacifique a la crise dans l’est de 
l’Ukraine, conformement aux resolutions du Conseil 
de securite et aux accords signes entre les parties 
concernees, notamment les Accords de Minsk. Ces 
accords constituent le cadre necessaire au reglement 
de la crise dans sa dimension regionale, grace a la 
mediation de parties respectees et reconnues par les 


deux protagonistes du conflit et par la communaute 
internationale dans son ensemble. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais ): II y a deux semaines, le President de la Pologne 
a convoque au Conseil de securite un debat extremement 
important sur le respect du droit international (voir 
S/PV.8262). Nous avons ete nombreux a mentionner les 
buts et principes de l’ONU. Cela nous a donne l’occasion 
de nous interroger sur la raison de notre presence et ce 
que nous souhaitions accomplir. Le present debat repond 
a ces questions. 

Le conflit en Ukraine est un cas d’ecole de 
violation directe de la souverainete d’un Etat Membre 
par un autre Etat Membre. C’est exactement le genre de 
comportement reprehensible que cet organe a ete charge 
de combattre. Lorsque les forces russes sont entrees 
dans la capitale de la Crimee en 2014, elles ont commis 
une violation directe de la Charte des Nations Unies. 
Elles se sont emparees du Parlement et ont impose un 
referendum illegitime a la population. Depuis, la Russie 
s’est introduce dans l’est de l’Ukraine et a declenche une 
crise humanitaire qui menace des millions de personnes. 

En reponse a l’indignation generate que cela a 
suscite, la Russie a signe les Accords de Minsk, s’est 
engagee en faveur d’un cessez-le-feu, d’innombrables 
treves et du retrait de ses armes lourdes, mais aussi a 
autoriser des observateurs a verifier le respect de tous 
ses engagements. Comme on pouvait s’y attendre, 
la Russie n’a tenu aucune de ses promesses et a 
permis - voire ordonne - a ses forces d’arreter et de 
menacer les observateurs, et meme de leur tirer dessus, 
ainsi que sur leurs vehicules, leurs cameras et leurs 
drones d’observation. Bref, la Russie est a l’origine 
d’une souffrance catastrophique en Ukraine. 

Ce n’est pas un conflit gele. Le mois de mai 
a ete marque par une aggravation des conditions de 
securite et une augmentation du nombre de violations 
du cessez-le-feu, de victimes civiles et militaires. Outre 
le fait qu’il est complice, le Kremlin ignore les dizaines 
d’accords de cessez-le-feu precedemment signes. La 
Russie insulte notre intelligence en nous disant que 
c’est un conflit interne, mais tout le monde dans cette 
salle sait que ce n’est pas vrai. Les miliciens dans l’est 
de l’Ukraine repondent directement a l’armee russe, 
qui leur fournit des armes, les forme, les commande et 
se bat a leurs cotes. Les forces combinees de la Russie 
dans l’est de l’Ukraine sont constitutes de milliers de 
chars, de vehicules blindes et d’armes lourdes. Elle 
a beau le nier, il ne fait aucun doute que la Russie 
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alimente le conflit ukrainien. Comment le savons-nous? 
Parce que les forces russes font tout ce qu’elles peuvent 
pour cacher qui commandite leurs actions et paie leurs 
salaires. Elies retirent les ecussons et les insignes de 
leurs uniformes et de leur materiel. Ils dissimulent 
leur identite derriere des masques. Mais nous savons 
pourquoi ils sont la et nous savons qui les a envoyes. 
Des soldats russes ont ete captures par les forces armees 
ukrainiennes. Les journalistes ont releve de nombreux 
exemples d’equipements militaires russes utilises par les 
forces dirigees par la Russie dans Test de l’Ukraine. 

Malheureusement, cela inclut le systeme de 
missiles fourni par la Russie qui a abattu le vol MH17 de 
la Malaysia Airlines en juillet 2014 - un avion civil volant 
d’Amsterdam a Kuala Lumpur - tuant les 298 personnes 
a bord. Parmi les victimes figurent des ressortissants de 
nos collegues du Conseil de securite : 193 citoyens des 
Pays-Bas, 10 citoyens britanniques et un double national 
americain, entre autres. Les families des victimes 
meritent des reponses. Nous nous felicitons de la mise 
a jour faite la semaine derniere par l’equipe d’enquete 
mixte internationale, qui a traite cette affaire avec 
professionnalisme et independance. 

Nous appuyons fermement l’appel lance par 
l’Australie et les Pays-Bas pour que la Russie reconnaisse 
son role dans cette tragedie, coopere et demande des 
comptes aux individus qui ont abattu le vol MH17 de la 
Malaysia Airlines. 

Tout comme nous demandons a la Russie de 
reconnaitre son role dans la tragedie du vol MH17 de la 
Malaysia Airlines, nous lui demandons de reconnaitre 
une autre realite dont tout le monde ici sait qu’elle 
est vraie : des soldats russes sont en Ukraine, non 
pas pour « proteger les ressortissants ukrainiens 
russophones », mais pour imposer le controle russe 
sur le pays. Permettez-moi de souligner qu’il y a une 
raison urgente a cette demande : le Gouvernement russe 
detient la clef du reglement de la crise en Ukraine. La 
resolution de ce conflit n’est pas seulement possible, 
elle est extremement simple. La Russie doit retirer ses 
forces et ses equipements militaires, appeler ses agents 
a respecter le cessez-le-feu et a honorer les engagements 
qu’elle a pris dans le cadre des Accords de Minsk. 

En Crimee, la Russie doit se retirer de la peninsule 
et en redonner le controle a l’Ukraine, conformement 
aux engagements multilateraux et bilateraux souscrits 
par Moscou. La Russie peut unilateralement corriger ce 
probleme, et la premiere etape consiste a le reconnaitre. 
Tant que la Russie n’aura pas mis fin a ses actions 


scandaleuses en Ukraine, la position des Etats-Unis 
ne faiblira pas. Nous condamnons avec la plus grande 
fermete l’implication de la Russie dans Test de l’Ukraine 
et sa pretendue annexion de la Crimee. 

Tant que la Russie ne restituera pas la peninsule 
de Crimee au controle de l’Ukraine, les sanctions 
americaines liees a l’invasion de la Crimee se 
poursuivront. Tant que la Russie ne retirera pas ses 
forces de Test de l’Ukraine et n’honorera pas ses 
engagements pris conformement aux Accords de Minsk, 
nos sanctions en reponse a cette inconduite flagrante 
dans Test du pays resteront en place. 

Les Etats-Unis, en partenariat etroit avec 
la France, TAllemagne et l’Ukraine, sont en train 
d’examiner les options susceptibles de retablir la paix 
dans Test de l’Ukraine. Cependant, la Russie a refuse 
toute discussion, et nos efforts sont au point mort 
depuis janvier. 

Le 23 avril 2017, Joseph Stone - un 
Americain - travaillait comme ambulancier dans Test 
de l’Ukraine. II servait au sein de la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe en Ukraine dans une zone sous 
controle russe. Son vehicule a ete touche par une mine 
antichar. Joseph a ete tue. La tragedie de Joseph s’ajoute 
a beaucoup d’autres en Ukraine - nous n’oublierons pas 
son sacrifice, tout comme les Ukrainiens n’oublieront pas 
la mort et les souffrances de tant de leurs concitoyens. 

Tous ceux qui respectent l’Organisation des 
Nations Unies et sa Charte et sont determines a les 
defendre doivent se joindre a nous pour exiger que justice 
pour Joseph et pour toutes les victimes en Ukraine. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : 
D’emblee, je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir preside cette seance publique. Je tiens a remercier 
la Secretaire generale adjointe, M me DiCarlo, la Sous- 
Secretaire generale, M me Mueller, et l’Ambassadeur 
Apakan, de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, pour leurs exposes. 

La Chine suit de pres Involution de la situation 
dans Test de l’Ukraine. Nous sommes preoccupes par les 
recents conflits dans la region, qui ont fait des victimes 
civiles. Nous avons note que le Groupe de contact 
tripartite de Minsk a tenu des consultations sur la mise 
en oeuvre des Accords de Minsk afin de promouvoir un 
reglement pacifique de la question ukrainienne. Alors 
que la communaute internationale continue d’intensifier 
ses efforts de mediation, nous appelons les deux parties 
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au conflit a respecter strictement le mecanisme de cessez- 
le-feu et a maintenir le cap vers un reglement politique. 

Dans la recherche d’une solution fondamentale et 
a long terme a la question ukrainienne, il faut prendre 
en consideration les droits et les interets legitimes de 
toutes les regions et de tous les groupes ethniques, 
et repondre aux preoccupations legitimes de toutes 
les parties concernees afin de trouver un equilibre 
entre leurs differents interets. La Chine estime que la 
question ukrainienne implique une genese et une realite 
historiques complexes et que le conflit doit etre aborde 
a la racine. 

La Chine a toujours soutenu que toutes les 
parties concernees doivent appliquer integralement 
la resolution 2202 (2015). Elies doivent effectivement 
cesser toutes les hostilites, appliquer pleinement les 
Accords de Minsk et rester determinees a rechercher 
une solution globale, durable et equilibree a la question 
ukrainienne. Cela doit se faire par le dialogue et la 
consultation afin de promouvoir la paix, la stability et 
le developpement en Ukraine et l’harmonie entre tous 
les groupes ethniques, et de faciliter la coexistence 
pacifique entre l’Ukraine et les pays de la region. 

La communaute internationale doit continuer 
d’appuyer les efforts diplomatiques de toutes les parties 
concernees dans l’optique d’un reglement politique de 
la question ukrainienne. Les discussions au Conseil 
devraient favoriser un veritable assouplissement de 
la situation des regions concernees en Ukraine et 
contribuer a la recherche d’une solution appropriee a la 
question ukrainienne. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Ma delegation vous 
remercie de votre presence, Monsieur le President, 
et du fait que vous presidez cette seance. Nous nous 
felicitons egalement de la presence parmi nous des 
Ministres des affaires etrangeres des Pays-Bas et de 
l’Ukraine. Nous sommes egalement reconnaissants des 
rapports fournis par la Secretaire generale adjointe aux 
affaires politiques, M me Rosemary DiCarlo; par le Chef 
de la Mission speciale d’observation de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) en 
Ukraine; et par la Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence, M me Ursula Mueller. 

Nous sommes preoccupes par la persistance des 
tensions dans la region. Nous appelons toutes les parties 
a cesser immediatement les hostilites, a respecter 


le cessez-le-feu, a permettre un acces humanitaire 
inconditionnel et a faciliter un acces total et sur a la 
Mission speciale d’observation de l’OSCE en Ukraine 
afin qu’elle puisse s’acquitter pleinement de ses fonctions 
de surveillance sur le terrain. 

Nous constatons que, malgre la declaration 
conjointe faite le 2 mars par le Groupe de contact 
trilateral, dans laquelle les parties ont reaffirme leur 
engagement total en faveur d’un cessez-le-feu durable et 
sans restriction a compter du 5 mars 2018, ce cessez-le-feu 
n’est toujours pas respecte. Dans cet esprit, nous appelons 
au respect de l’interdiction de l’emploi d’artillerie lourde 
et au strict respect de la resolution 2202 (2015) du 
Conseil de securite, qui enterine l’ensemble des mesures 
de mise en oeuvre des Accords de Minsk, qui demeurent 
la base sur laquelle la communaute internationale s’est 
engagee a rechercher une paix durable dans l’est de 
l’Ukraine. Cela est conforme au communique de presse 
du Conseil de securite du 31 janvier 2017 (SC/12700). De 
meme, nous appelons au respect des buste et principes 
consacres par la Charte des Nations Unies et au respect 
du droit international. 

Nous estimons que le respect des dispositions 
de ces accords, ainsi que Elaboration de mesures de 
confiance, sont essentiels a la consolidation des efforts 
des parties dans la recherche d’une solution politique a 
cette crise. Dans cet esprit, nous appelons le Groupe de 
contact trilateral et les dirigeants du quatuor du format 
Normandie, a reprendre le processus diplomatique 
visant a mettre en oeuvre les Accords de Minsk. 


Les violations successives du cessez-le-feu ont 
eu un effet devastateur sur la vie de millions de civils. 
D’apres les statistiques du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, quelque 4 millions de personnes 
sont frappees par cette crise, et pres de 3 millions 
d’entre elles ont besoin d’une aide humanitaire. A cela 
viennent s’ajouter les attaques contre les zones urbaines 
et l’infrastructure civile, lesquelles ont touche 60 % des 
personnes qui vivent le long de la ligne dite de contact, 
qui s’etend sur 457 kilometres et qui serait rapidement en 
passe de devenir l’un des tronfons les plus contamines 
au monde par des mines antipersonnel, une situation 
qui est encore aggravee par les temperatures extremes 
en hiver. 

A cet egard, nous appelons toutes les parties a 
respecter la resolution 2365 (2017), sur la lutte contre 
les mines, qui demande a toutes les parties a des conflits 
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armes de mettre immediatement et definitivement fin 
a toute utilisation sans discrimination de dispositifs 
explosifs en violation du droit international humanitaire 
et les exhorte a proteger les populations civiles, 
notamment les enfants, contre les menaces que 
constituent les mines terrestres, les restes explosifs de 
guerre et les engins explosifs artisanaux. 

Dans cet ordre d’idees, nous appelons les 
parties a honorer strictement leurs obligations en 
matiere de protection des civils, notamment celles qui 
decoulent de la resolution 2286 (2016), dans le respect 
du droit international humanitaire. Nous condamnons 
energiquement tout acte de violence, toute attaque et 
toute menace contre la population civile, les hopitaux, les 
ecoles, les etablissements de sante et les infrastructures 
d’approvisionnement en eau et en energie, ainsi que les 
attaques contre le personnel humanitaire, notamment 
les medecins, qui risquent leur vie pour venir en aide a 
la population civile. 

Par ailleurs, nous nous felicitons de la reunion de 
haut niveau du 24 mai entre les dirigeants de la Russie 
et de la France, au cours de laquelle il a ete convenu de 
retablir les groupes de travail conjoints. De meme, nous 
saluons la reunion du 16 mai entre les dirigeants de la 
Russie et de l’Allemagne afin de poursuivre la recherche 
d’un reglement pacifique de ce conflit. Nous soutenons 
egalement avec force Faction de la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE en Ukraine, qui realise un 
travail important dans des circonstances difficiles. Nous 
1’encourageons a poursuivre ses activites d’observation. 

En ce qui concerne la possibility de creer une 
mission de maintien de la paix dans l’est de l’Ukraine, 
nous pensons qu’il est imperatif que le Conseil de 
securite reste uni lorsqu’il s’agira d’en approuver le 
mandat, si son deployment est juge pertinent. 

Enfin, je tiens a dire qu’il n’existe pas de solution 
militaire a ce conflit. La communaute internationale et 
le Conseil doivent tout mettre en oeuvre pour parvenir a 
une paix durable qui, a long terme, sera benefique pour 
la region, sachant qu’il est primordial que ce soient les 
parties qui reglent leurs divergences, avec le concours 
des organisations regionales. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Ma delegation vous souhaite la bienvenue au Conseil 
de securite, Monsieur le President, ainsi qu’aux 
Ministres neerlandais et ukrainien des affaires 
etrangeres. Nous remercions de leurs exposes complets 
la Secretaire generale adjointe aux affaires politiques, 


M me Rosemary DiCarlo, et l’Observateur en chef de la 
Mission speciale d’observation de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, l’Ambassadeur 
Ertugrul Apakan, ainsi que la Sous-Secretaire generale 
aux affaires humanitaires, M me Ursula Mueller. 

Le Kazakhstan se declare preoccupe par la 
situation imprevisible et instable qui regne dans l’est 
de l’Ukraine, ainsi que par les frequentes violations 
du cessez-le-feu, qui ont une incidence directe sur la 
population civile. Ces violations se traduisent par des 
morts et des blesses, et sont lourdes de consequences sur 
le plan humanitaire. 

La situation humanitaire dans le Donbass a 
empire depuis le debut du mois. Nous notons egalement 
une utilisation accrue d’armes lourdes, au point que plus 
de 60% de la population vivant le long de la ligne de 
contact est touchee par les bombardements d’artillerie. 
Une proportion considerable de la population ne 
beneficie d’aucun approvisionnement en electricite, en 
eau ou en gaz. La deterioration des conditions de securite 
dans tout le perimetre autour de la station de filtrage de 
Donetsk represente une menace pour l’installation, ses 
travailleurs et les observateurs. 

Nous exprimons egalement notre sincere 
preoccupation au sujet du sort des jeunes, des femmes 
et de tous les groupes vulnerables, notamment les 
personnes deplacees et les refugies, dont la moitie sont 
des personnes agees. 

A cet egard, le Kazakhstan reaffirme son appui 
ferme aux activites dont s’acquittent, dans la zone de 
conflit, les organismes des Nations Unies et la Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe en Ukraine. Nous appelons a 
la mise en oeuvre immediate, par toutes les parties, de la 
decision-cadre prise par le Groupe de contact trilateral 
concernant le disengagement, et nous nous felicitons 
de l’issue de la derniere reunion de ce dernier, qui s’est 
tenue a Minsk le 16 mai. Nous exhortons egalement les 
parties impliquees a garantir aux observateurs de la 
Mission speciale d’observation un acces integral, sur et 
sans entrave a la zone de conflit, ce qui est une condition 
prealable essentielle et une mesure de confiance. 

Sachant qu’une forte volonte politique demeure 
une condition prealable indispensable dans le cadre 
du processus de reglement de la crise ukrainienne, 
nous estimons qu’il n’y a pas d’autre option que des 
moyens exclusivement pacifiques pour regler la crise. 
Cela passe par l’execution, par tous les participants, 
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de leurs obligations, en respectant strictement la 
resolution 2202 (2015), sur les Accords de Minsk. 

Nous sommes egalement d’avis qu’une nouvelle 
escalade des tensions doit etre evitee, si nous ne voulons 
pas que la situation se complique davantage. II faut done 
que les parties retirent leurs armes lourdes de la ligne 
de contact. II est tout aussi essentiel que les organismes 
des Nations Unies, les organisations regionales et 
la communaute internationale se tiennent prets a 
preter assistance a la population, a appuyer les efforts 
internationaux de mediation et a faciliter le processus de 
negociation entre toutes les parties et leurs dirigeants, 
en s’attachant particulierement a revitaliser le format 
Normandie. Toutes les parties doivent done honorer leur 
obligation de garantir un acces libre a l’aide humanitaire 
dans la zone de conflit. 

Le relevement economique du sud-est ukrainien 
revet tout autant d’importance. C’est pourquoi nous 
proposons que des mesures de confiance soient introduces 
dans la sphere economique, afin de promouvoir une plus 
grande stabilite sociale dans la region. 

La semaine derniere, l’equipe d’enquete mixte 
a presente ses conclusions concernant l’enquete 
sur le vol MH17 de la Malaysia Airlines, abattu le 
17 juillet 2014 alors qu’il survolait Test de l’Ukraine. 
Nous exhortons toutes les parties impliquees a mener 
une enquete objective, complete et impartiale sur cet 
incident, conformement aux normes en vigueur du droit 
international et a la resolution 2166 (2014). 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais ) : Nous 
sommes tres heureux de vous voir, Monsieur le Ministre, 
presider cette importante seance. Nous tenons egalement 
a souhaiter la bienvenue aux Ministres neerlandais et 
ukrainien des affaires etrangeres. Nous remercions la 
Secretaire generale adjointe aux affaires politiques, 
M me DiCarlo, la Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires, M me Mueller, et l’Observateur en chef 
de la Mission speciale d’observation de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe en Ukraine, 
M. Apakan, de leurs exposes sur 1’evolution recente de 
la situation dans Test de l’Ukraine. 

Nous prenons note de la declaration publiee il 
y a sept jours par le Representant special du President 
en exercice de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe en Ukraine et au Groupe de 
contact trilateral, dans laquelle il fait part de son 
inquietude quant a la recente intensification des combats 
le long de la ligne de contact dans Test de l’Ukraine. 


Nous avons egalement conscience de l’incidence 
que la deterioration des conditions de securite a sur les 
civils et les infrastructures critiques et, partant, de la 
necessity de repondre aux besoins humanitaires sur le 
terrain. Nous pensons que l’application du regime de 
cessez-le-feu conclu par les parties est indispensable 
pour desamorcer les tensions de plus en plus vives et 
pour contribuer a repondre aux besoins de la population 
civile. Nous prenons egalement note des deliberations 
autour de la possibility de deployer une mission de 
maintien de la paix, bien qu’il existe des divergences 
importantes concernant la portee et le mandat de 
cette mission. 

Il ne fait aucun doute que le reglement de la situation 
dans les regions de Test de l’Ukraine n’est possible 
que par des moyens pacifiques. C’est pourquoi il est 
absolument imperatif que les parties restent pleinement 
attachees a la mise en oeuvre des Accords de Minsk et 
respectent strictement la resolution 2202 (2015), qui 
approuve l’ensemble de mesures en vue de l’application 
desdits accords. 

Il y a un certain temps que les parties ne se sont 
pas reunies dans le cadre du format Normandie. Nous 
pensons qu’une reunion des quatre pays du format 
Normandie pourrait faciliter d’importantes discussions 
sur la mise en oeuvre des Accords de Minsk et contribuer 
a regler les questions en suspens a cet egard. Nous 
prenons note des reunions bilaterales que la Federation 
de Russie a recemment tenues au plus haut niveau 
avec la France et l’Allemagne. Nous esperons qu’ils 
ouvriront la voie a une reunion prochaine du quatuor du 
format Normandie. 

Enfin, sur la question du vol MH17 de Malaysia 
Airlines, la poursuite de la cooperation entre tous les 
Etats et acteurs de la region pour regler cette question 
demeure extremement importante, conformement 
a la resolution 2166 (2014) que le Conseil a adoptee 
a l’unanimite. Pour terminer, je voudrais dire 
qu’abattre sciemment un avion civil est totalement 
incomprehensible pour nous, et constitue un crime 
reellement inqualifiable. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : J’ai ecoute attentivement mes collegues, et je 
voudrais maintenant leur demander de m’ecouter et d’etre 
patients. Cela fait assez longtemps que nous n’avons 
pas discute de l’Ukraine et je suis done doublement 
reconnaissant a la presidence polonaise d’avoir pris cette 
initiative. Je voudrais aussi remercier M me DiCarlo, 
M me Mueller et M. Apakan de leurs exposes. 
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Immediatement apres ma declaration, nous 
entendrons dire ce qui suit : en fevrier 2014, une 
revolution de la dignite a eu lieu en Ukraine. Mais 
laissez-moi dire, entre parentheses, que par « revolution 
» il faut entendre « coup d’Etat ». Mais est-ce que cela 
signifie qu’a Kiev on reconnait que ce qui s’est passe en 
Ukraine etait un coup d’etat et un coup de force? Dans 
cette declaration, on dira aussi que la Russie ne pouvant 
accepter cela a declenche une guerre contre l’Ukraine; 
qu’elle a envoye ses troupes dans le Donbass; qu’elle a 
occupe la Crimee; qu’elle a quasiment declenche une 
troisieme guerre mondiale en utilisant des methodes 
hybrides; qu’il s’agit d’une guerre de civilisations; d’une 
bataille entre un monde de servitude et un monde de 
liberte; que l’Ukraine est aux avant-postes d’une lutte 
entre Moscou la barbare et le monde civilise. Je pourrais 
continuer a enumerer a l’infini toutes ces theses, mais je 
laisserai a M. Klimkin le loisir de les developper. 

Le probleme est que nous avons affaire a des 
vendeurs de vent. Mais, il faut le reconnaitre, la machine 
propagandiste de Kiev a reussi a dresser le tableau d’une 
Ukraine malheureuse, eprise de liberte et de paix, 
luttant desesperement contre un Mordor perfide, plein 
de haine et objet de haine. Mais ce succes n’est pas de 
son seul fait. Elle a ete aidee en cela par ses parrains 
occidentaux - qui sont assis ici dans cette salle, a ma 
gauche comme a ma droite. Il est vrai, toutefois, qu’ils 
ont commence a se rendre compte ces derniers temps 
qu’il y a quelque chose qui ne va pas bien dans ce tableau 
horriblement surrealiste. L’Ukraine affirme qu’elle 
est en etat de guerre avec la Russie, sans qu’on sache 
clairement, dans ces circonstances, qui est l’agresseur, 
etant donne que nous ne sommes en guerre avec personne; 
qu’il n’y a pas eu de declaration de guerre; que nos 
ambassades fonctionnent normalement; qu’aucun visa 
n’est necessaire entre les deux pays et que des millions 
de citoyens des deux pays traversent nos frontieres pour 
rendre visite a des proches, chercher du travail, passer 
des vacances en Crimee qui est pretendument occupee, 
commercer et faire des affaires sans jamais ressentir 
d’hostilite ni de la part des pretendus agresseurs ni de 
ceux qui sont pretendument des victimes. 

On pretend que la revolution de la dignite - ou 
plutot le coup d’etat - a eu lieu pour renverser le regime 
honni et corrompu de Yanukovych. Mais ou on sommes- 
nous aujourd’hui? Est-ce que la situation des Ukrainiens 
est meilleure maintenant? Les parrains occidentaux de 
Kiev connaissent bien le niveau effroyable de corruption 
en Ukraine et la difficile situation economique du pays. 
Mais il y a un remede a cela: rendre la Russie responsable 


de tous les maux de l’Ukraine. C’est ce qui se passe 
maintenant, et de fagon generalement caricaturale. Pour 
ne prendre qu’un exemple, avant la finale de la Ligue des 
Champions de l’UEFA a Kiev, il y a eu une bagarre entre 
des supporteurs ukrainiens et des supporteurs anglais. 
Cela arrive, malheureusement. L’explication qui en a 
ete donnee se distingue par sa simplicity. Il se serait agi 
d’une provocation du Service federal de securite russe 
et les supporteurs etaient russes. Quoi qu’il arrive en 
Ukraine, la theorie universelle est que toutes les pistes 
doivent mener en Russie. 

Mes chers amis, s’agissant de l’information sur 
l’Ukraine, le Conseil est dans un isolement total et 
auto-impose. Ses membres se contentent des cliches que 
diffusent les medias occidentaux et des theses que lui 
font avaler ses clients ukrainiens. Est-ce que certains 
d’entre eux ont precede a une analyse approfondie de 
la situation sociale et politique et du climat moral et 
psychologique qui regne en Ukraine? Ont-ils une idee 
des flots d’ordures et d’abominations que deversent les 
autorites de Kiev sur la Russie, ainsi que des mensonges 
et de la malveillance qu’elles se permettent a notre egard? 
Mais elles ne sont pas les seules. Est-ce que quelqu’un 
ici a une idee des absurdites et des fables que certains 
medias ukrainiens diffusent concernant la situation en 
Crimee, la construction du pont du detroit de Kertch, 
la situation dans le Donbass, et les motivations et les 
pretendues intentions de la Russie? Non, personne n’en 
a aucune idee. Mais nous, si, certainement. 

Les medias qui veulent se faire leur propre idee sur 
la situation et professent des opinions malvenues, meme 
s’ils ne sont pas prorusses ou hostiles, mais sont tout 
simplement dans l’opposition, sont ecrases et fermes. Le 
pretexte? Eh bien ce sont des agents du Kremlin. Les 
journalistes independants et de l’opposition sont tues et 
ces crimes ne font l’objet d’aucune enquete. Pour tout 
dire, le journaliste et citoyen russe Arkady Babchenko 
a ete tue aujourd’hui meme a Kiev, il y a a peine 
quelques heures. Il faut s’attendre a ce que les autorites 
ukrainiennes accusent la Russie, comme ils l’ont deja 
fait plus d’une fois. D’autres journalistes quittent le 
pays pour fuir les persecutions et, s’ils restent, ils sont 
arretes comme Kirill Vyshinsky, citoyen ukrainien et 
chef du RIA Novosti Ukraine. De quoi l’a-t-on accuse? 
De haute trahison. 

La schizophrenic en Ukraine a atteint des 
niveaux incroyables. Je voudrais souligner que le mot 
schizophrenic n’estpas une insulte. Il s’agit d’une maladie 
psychiatrique, d’un dedoublement de la personnalite. 
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Du fait des actions de ses dirigeants actuels, l’Ukraine 
vit dans deux univers paralleles - le monde fictif dans 
lequel elle est engagee dans une guerre hybride avec la 
Russie, et le monde reel ou aucune invasion russe n’a 
eu lieu. C’est pourquoi il leur faut controler strictement 
l’espace de l’information afin de veiller a ce que cette 
realite ne soit pas contredite et n’interfere avec le 
monde virtuel cree par les autorites ukrainiennes. Cette 
schizophrenic s’etend maintenant a leur ideologic. Les 
autorites de Kiev sont en train de creer un pantheon de 
nouveaux heros et de guerriers ukrainiens en lutte pour 
son independance. Faute d’autres, elles glorifient Stepan 
Bandera et Roman Shukhevych, chefs de l’Organisation 
des nationalistes ukrainiens (OUN), qui ont collabore 
avec les Nazis. Peu leur importe qu’au moins la moitie 
de la population de l’Ukraine pense qu’ils ne sont pas 
des heros, mais des criminels et des collaborateurs. 
L’important, c’est d’avoir des heros qui soient antirusses. 
La presidence polonaise du Conseil sait parfaitement 
quelles sortes de gens sont Bandera et Shukhevych. Les 
Polonais ont leurs propres comptes a regler avec eux. 
Et ils savent qui type d’organisation est l’OUN : elle a 
massacre des Juifs, des Polonais et des Russes durant la 
guerre. Sauf qu’aujourd’hui ils n’ont rien dit a ce sujet. 
C’est strictement reserve a la consommation interieure 
polonaise. Parler de ce genre de choses dans cette salle 
est tout simplement inapproprie. 

II existe aujourd’hui en Ukraine un etat de non¬ 
droit qu’aucun Etat respectueux du droit ne tolererait. 
Mais la-bas c’est possible. Et on peut fermer les yeux sur 
cela. Les autorites de Kiev menent une offensive contre 
les droits de l’homme et les libertes fondamentales, 
repriment les dissidents, recourent aux methodes d’un 
Etat policier, favorisent la montee de l’extremisme et 
des neo-nazis, et travaillent a une ukrainisation forcee 
du pays. 

En septembre 2017, une loi sur l’education est 
entree en vigueur en vue d’eliminer l’ensemble du 
systeme d’enseignement en langue russe, en violation 
des obligations qui incombent a l’Ukraine en vertu 
des Accords de Minsk. La loi permettant d’utiliser le 
russe au niveau regional a ete abrogee, faisant fi des 
recommandations de la Commission de Venise sur les 
amendements necessaires pour garantir les droits des 
minorites nationales. Les mesures prises par Kiev sont 
constitutives d’un nettoyage linguistique, meme s’il 
est vraiment exagere de qualifier le russe de langue 
minoritaire en Ukraine. Tout cela va a l’encontre 
de la Constitution de l’Ukraine elle-meme et de ses 
obligations, tant universelles que regionales, au titre 


du droit international. Je rappelle que la question de la 
langue est l’une des causes principales de ce qui s’est 
passe en Ukraine. Mais Kiev n’est pas pret a tirer les 
enseignements de ses erreurs. 

On ne peut que s’inquieter de la montee 
incontrolee des sentiments nationalistes et chauvins en 
Ukraine. L’anniversaire de Bandera y est commemore 
par des marches aux flambeaux presque officielles. 
Les representants des medias sont attaques par les 
nationalistes, tout comme les bureaux des chaines 
de television et les maisons de leurs proprietaries. Le 
9 mai, des extremistes ont tente d’incendier les bureaux 
d’lNTER TV pour avoir diffuse un concert en l’honneur 
du Jour de la victoire. Les nationalistes continuent 
d’attaquer les eglises et les paroisses de l’Eglise orthodoxe 
ukrainienne ainsi que les journalistes orthodoxes. Ici, 
au siege de l’Organisation des Nations Unies, le 9 mai, 
apres un seminaire organise par la Mission ukrainienne, 
qui a tente de le faire passer pour une manifestation 
officielle du Comite de l’information, les participants 
ukrainiens a la pretendue operation antiterroriste, 
qui comprenait des snipers, ont tente de menacer 
physiquement un diplomate russe. Une representante 
officielle du Ministere ukrainien des affaires etrangeres 
a fait venir des snipers, les a presentes comme des amis 
et a par la suite essaye de faire croire que tout cela n’etait 
que calomnies, mensonges et propagande de la Russie. 

A ce jour, il n’y a pas eu d’enquete sur la tragedie 
survenue a Odessa le 2 mai 2014, lorsque des extremistes 
ont brule vives plus de 50 personnes dans la Maison des 
syndicats. Mais aujourd’hui, le dirigeant de l’OUN en 
parle avec fierte. C’est la un apergu des exemples que je 
pourrais donner. En fait, la situation est bien plus triste. 
C’est la raison pour laquelle les habitants de la Crimee 
ont decide qu’ils ne souhaitaient plus vivre dans de telles 
conditions et ont quitte cette Ukraine. Les habitants du 
Donbass ont eu moins de chance. Un scenario different 
s’y est deroule. Et pourtant, ils ne demandaient pas 
grand-chose. Ils voulaient etre autonomes au sein 
d’une Ukraine unifiee, parler leur langue maternelle et 
honorer leurs propres heros plutot que ceux qui leur sont 
imposes par Kiev. Qu’y a-t-il d’absurde a cela? Pourquoi 
est-ce possible en Belgique ou Walloons et Flamands 
vivent pacifiquement ensemble, mais pas en Ukraine? 
Que Dieu preserve la Belgique d’un tel scenario! Je lui 
adresse mes meilleurs vceux et lui souhaite de continuer 
a vivre dans la paix et la joie. 

Est-ce que personne ne s’est jamais demande 
pourquoi il n’y avait jamais eu de manifestations, 
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grandes ou petites, dans la region du Donbass, contre les 
autorites locales que Kiev qualifie de terroristes? Et ce, 
alors que la vie de la population y est assez difficile du 
fait des attentions genereuses de Kiev, qui a impose un 
blocus economique et commercial a son propre peuple 
dont il affirme hypocritement se soucier. Pour une 
raison ou une autre, on n’entend pas parler de violations 
des droits de l’homme dans ces regions. On n’entend 
pas non plus de demande a retourner rapidement sous 
le controle de Kiev. Peut-etre la reponse est-elle tout 
simplement que ces personnes ne veulent pas vivre 
dans cette Ukraine-la. Soit le Conseil ne sait pas a qui 
il a affaire soit il ferme deliberement les yeux, parce 
que, malheureusement, certains de ses membres n’ont 
que faire d’un reglement du conflit en Ukraine. Tout ce 
qu’ils veulent, c’est un foyer d’instabilite aux frontieres 
de la Russie et la satisfaction malveillante de voir des 
tensions entre ces deux pays et peuples freres. Mais ils se 
trompent s’ils s’imaginent que cela durera eternellement. 

De nombreux orateurs aujourd’hui ont dit a juste 
titre que l’ensemble de mesures en vue de l’application 
des Accords de Minsk, comme affirme dans la 
resolution 2202 (2015), represente la seule base possible 
d’un reglement. L’expression « la Russie doit respecter 
les Accords de Minsk » est desormais chose courante. 
Mais combien de personnes presentes dans cette salle 
connaissent les dispositions des Accords de Minsk? 
Les ont-ils meme lus? Savent-ils par qui, comment et 
dans quel ordre ils doivent etre mis en oeuvre? Si je puis, 
je voudrais les leur rappeler. L’ensemble de mesures 
comprend 13 paragraphes. 

Les paragraphes 1, 2 et 3 concernent le cessez- 
le-feu global et le retrait des armes lourdes. Kiev a ete 
incapable d’etablir un cessez-le-feu durable en trois ans 
et a fait fi des treves declarees par le Groupe de contact 
trilateral. Le materiel des forces ukrainiennes disparait 
regulierement des sites de stockage afin d’etre utilise 
pour bombarder des cibles civiles dans le Donbass. Soit 
dit en passant, je voudrais dire a ma collegue britannique 
que les travailleurs de la station d’epuration de Donetsk, 
comme la station elle-meme, ont ete bombardes par la 
partie ukrainienne, pas par les milices. Selon les donnees 
de la Mission speciale d’observation de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, depuis le 
debut de l’annee, cinq civils ont ete tues et 33 blesses 
dans les zones controlees par les milices, alors qu’il y 
a eu un civil blesse dans les territoires controles par 
le Gouvernement. 


Kiev a sape et continue de saper la mise en oeuvre de 
l’accord-cadredu21 septembre2016 surle disengagement 
des forces et du materiel, bien que les milices affirment 
regulierement leur volonte de s’y conformer. Les forces 
ukrainiennes saisissent regulierement des localites 
dans ce qu’on appelle la zone grise, ou ces activites 
sont interdites. Le processus de deminage a ete entrave 
et les preparatifs militaires battent leur plein. Les 
Ukrainiens menent actuellement une operation militaire 
dans le Donbass avec les soi-disant Forces unifiees. 
Aujourd’hui, pour une raison ou une autre, des exercices 
aeriens ont ete effectues au-dessus du Donbass. Et 
un certain nombre de pays, au lieu d’exiger que Kiev 
s’acquitte de ses obligations, ont commence a lui livrer 
des armes. Quel type de contribution a la mise en oeuvre 
des Accords de Minsk est-ce la? 

Le paragraphe 4 a trait au dialogue sur les 
modalites de la tenue d’elections locales. Kiev n’a aucune 
intention d’engager un dialogue, faisant mine d’ignorer 
les signatures des representants de Donetsk et de 
Lougansk qui figurent au bas des Accords de Minsk. A 
ecouter les responsables politiques ukrainiens, on dirait 
que personne ne vit la, qu’il n’y a que des terroristes. 
Et pourtant, il y a 4 millions de citoyens ukrainiens qui 
vivent dans le Donbass. 

Les paragraphes 5 et 6 concernent la grace, 
l’amnistie et la liberation et l’echange de toutes les 
personnes detenues. En violation des accords, Kiev 
refuse de faire voter par la Verkhovna Rada un projet 
de loi d’amnistie des milices, bien qu’une procedure 
similaire ait ete adoptee pour les participants aux 
emeutes de Maidan durant l’hiver 2013-2014. Les 
milices ont dit a plusieurs reprises qu’elles etaient pretes 
a proceder a l’echange des personnes detenues selon la 
formule « tous pour tous », conformement aux Accords 
de Minsk, mais Kiev continue de s’y opposer. 

Le paragraphe 7 concerne la securite de l’acces 
humanitaire. Les problemes qui se sont accumules sur ce 
plan, comme l’a mentionne M me Mueller, doivent etre 
regies dans le cadre du Groupe de contact trilateral, qui 
se reunit regulierement a Minsk. Le principal probleme 
est que Kiev ne veut pas dialoguer avec les representants 
de Donetsk et de Lougansk. Cela a essentiellement pour 
resultat qu’aujourd’hui, les habitants de ces regions 
ne peuvent compter que sur l’approvisionnement en 
provenance de Russie, une autre chose pour laquelle on 
nous critique. 

Le paragraphe 8 concerne le retablissement des 
rapports socioeconomiques. Kiev a impose au Donbass 
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un blocus total sur l’economie, les transports et les 
denrees alimentaires, ce qui est evidemment pour les 
autorites de Kiev une fagon de tenter de ramener les 
habitants du sud-est de l’Ukraine sous leur coupe. 

Le paragraphe 9 concerne le retablissement 
du controle total de la frontiere. C’est la que Kiev et 
Washington commencent a lire l’ensemble des mesures. II 
est ecrit noir sur blanc que ce controle doit« commencer 
le premier jour suivant les elections locales..., sous 
reserve de la mise en oeuvre du paragraphe 11 », 
lequel est relatif a la « mise en oeuvre d’une reforme 
constitutionnelle », qui n’a pas encore eu lieu. 

Ce n’est qu’ensuite que le paragraphe 10 prevoit 
le desarmement et le retrait de tous les groupes armes 
illegaux, par lesquels le pouvoir de Kiev entend les 
milices et les pretendues troupes russes, dont il tente 
de prouver la presence en recourant a divers faux. Je le 
redis, n’en deplaise a certains : il n’y a pas de soldats 
russes au Donbass. Soit dit en passant, la representante 
des Etats-Unis a adopte aujourd’hui un angle d’approche 
pour le moins ironique en nous faisant la legon sur 
les violations du droit international et l’invasion 
d’autres pays par la Russie. C’est tres original venant 
de la representante d’un pays qui a une longue histoire 
d’ingerence illegale dans des Etats souverains, y compris 
tout recemment encore. 

La reforme constitutionnelle prevue au 
paragraphe 11 aurait du etre achevee avant la fin de 
2015. Ses elements clefs devaient etre la decentralisation 
et l’adoption d’une legislation accordant a Donetsk et a 
Lougansk un statut special. L’ensemble de mesures pour 
l’application des Accords de Minsk prevoient aussi pour 
les habitants le droit a l’autodetermination linguistique, 
une large autonomie et la facilitation de la cooperation 
transfrontaliere avec la Russie. Non seulement rien de 
tout cela n’a ete mis en oeuvre, mais ces dispositions 
ont globalement ete annulees par la loi sur la pretendue 
reintegration du Donbass, qui est entree en vigueur 
le 24 fevrier et ne mentionne meme pas les Accords 
de Minsk. 

Le paragraphe 12 concerne la tenue d’elections 
locales en accord avec les representants de Lougansk et 
de Donetsk. Inutile de dire que, puisque Kiev rejette tout 
dialogue, cette disposition n’est pas non plus appliquee. 

Quant au paragraphe 13, il porte sur la mise en 
place des groupes de travail charges de la mise en oeuvre 
des aspects correspondants des Accords de Minsk. Qui 
doit mettre en oeuvre les Accords de Minsk, de l’avis 


du Conseil? Lequel de ces paragraphes concerne-t-il les 
obligations de Moscou? 

Les dirigeants ukrainiens refusent obstinement 
d’honorer leurs obligations politiques decoulant des 
Accords de Minsk. Ils n’ont pas veille a l’adoption 
d’une loi speciale relative a l’exercice de l’autonomie 
locale dans le Donbass et sabotent la mise en oeuvre 
de la formule Steinmeier sur le statut particulier du 
Donbass. Les autorites de Kiev torpillent les Accords de 
Minsk pour une simple et bonne raison : elles ne veulent 
pas d’un reglement. Elles n’ont que faire du Donbass. 
Pourquoi iraient-elles s’embarrasser de plusieurs 
millions de citoyens opposes au Gouvernement a 
la veille de l’election presidentielle de 2019? Les 
autorites defaillantes de Kiev sont au plus bas dans 
les sondages. Pour qu’il y ait un veritable reglement, 
il faudrait engager des negociations avec le Donbass. 
Il leur faudrait done reconnaitre qu’il y a un conflit 
interne en Ukraine, une guerre fratricide, ce qui est en 
fait la verite toute nue. Mais ce serait un suicide sur le 
plan interieur et en termes de politique etrangere. Les 
autorites de Kiev n’ont nullement la volonte politique de 
mettre en oeuvre les Accords de Minsk et ne peuvent 
se permettre de detruire la fable bien commode qu’elles 
ont creee, a savoir celle d’une agression russe et de 
terroristes soutenus par la Russie, derriere laquelle elles 
se cachent si habilement et qui leur permet d’obtenir 
le soutien de l’Ouest. C’est pourquoi on continuera de 
voir les gesticulations et autres comedies et declarations 
enflammees des dirigeants de Kiev. 

En 2015, le Conseil de securite a tente d’apporter 
une reelle assistance internationale a l’Ukraine. La 
resolution 2202 (2015) a consacre l’ensemble de mesures 
en vue de l’application des Accords de Minsk en tant 
que base juridique internationale pour un reglement 
et qui demeure aujourd’hui encore le seul mecanisme 
viable pour une issue politique a la situation. Mais que 
personne ne se fasse d’illusions : il ne peut pas y avoir de 
reglement durable qui ne tienne compte de l’expression 
de la volonte de la population du Donbass. C’est pour 
soutenir les accords entre Kiev, Donetsk et Lougansk 
que nous avons propose d’envisager la creation d’une 
operation de maintien de la paix. Malheureusement, 
au lieu de cela, on assiste a des tentatives de mettre en 
place une sorte de formule de reglement parallele sous 
les auspices des Nations Unies, qui viendra remplacer 
les efforts de la Mission speciale d’observation de 
l’OSCE en Ukraine et le format Normandie, le tout pour 
annuler l’ensemble de mesures en vue de l’application 
des Accords de Minsk. 
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Neanmoins, cet appui aux Accords de Minsk que 
nous avons entendu aujourd’hui - Accords qu’il suffit 
de lire correctement et de bien appliquer - nous laisse 
esperer que nous finirons par arriver a un reglement 
dans ce pays dechire par un conflit dont la premiere 
victime est la population. La Russie le souhaite plus que 
tout autre pays. C’est pourquoi nous proposons que le 
Conseil adopte une tres courte declaration presidentielle, 
que je me permets de lire ici. 

«LeConseildesecuritereaffirmedemaniere 
inconditionnelle sa resolution 2202 (2015), par 
laquelle il a approuve l’ensemble de mesures 
en vue de l’application des Accords de Minsk, 
adoptes et signes a Minsk le 12 fevrier 2015. 

Le Conseil de securite appelle a garantir la 
mise en oeuvre integrate et progressive de toutes 
les mesures prevues, y compris un cessez-le- 
feu general. 

Le Conseil de securite appelle instamment 
a s’abstenir de toute mesure et de tout 
discours contraires a la lettre et a l’esprit de la 
resolution 2202 (2015). » 

Nous esperons que le Conseil reaffirmera de fapon 
unanime son attachement a un reglement pacifique en 
Ukraine fonde sur les Accords de Minsk. 

Je ne peux pas ne pas evoquer une question tres 
importante et extremement sensible pour nous tous. De 
nombreux orateurs ont mentionne aujourd’hui le vol 
MH17 de la Malaysia Airlines qui s’est ecrase dans l’est de 
l’Ukraine en juillet 2014. Nous avions ete profondement 
attristes par cet accident a l’epoque et, comme tous, 
nous esperions qu’une enquete independante et 
impartiale serait menee. Nous n’avions pas l’intention 
d’aborder le sujet aujourd’hui, car il n’a aucun lien direct 
avec le reglement politique en Ukraine. Mais puisque 
l’equipe d’enquete mixte s’est hatee de parachever ses 
conclusions, de toute evidence dans l’espoir qu’elles 
soient publiees a temps pour la seance d’aujourd’hui, 
et puisque plusieurs delegations dans cette salle, sans 
meme en avoir pris connaissance, se sont empressees 
de formuler de nouvelles critiques contre la Russie et 
d’alimenter le sentiment antirusse, nous voudrions dire 
ce qui suit. 

Notre position concernant cette tragedie survenue 
il y a quatre ans n’a absolument pas change. Nous 
sommes naturellement atterres par ce terrible incident, 
nous pleurons les victimes et exprimons toute notre 
compassion a leurs proches. Nous voulons une enquete 


credible et fiable. Les veritables coupables doivent etre 
identifies sur la base de preuves fiables et traduits en 
justice. Je rappelle aux membres qu’immediatement 
apres la tragedie, la Russie a conduit les negociations sur 
l’adoption de la resolution 2166 (2014), qui demandait 
une enquete internationale et definissait des criteres 
tres clairs a cet egard. Depuis la catastrophe, nous avons 
regulierement fourni toute l’aide possible a la partie 
neerlandaise et nous n’avons eu de cesser d’appeler a une 
enquete transparente. Le Bureau du Procureur general 
russe a toujours repondu promptement et integralement 
aux demandes d’entraide judiciaire. Nous avons 
declassifie et transmis a l’enquete les informations 
concernant la conception des systemes de missile Bouk, 
et avons fourni les resultats des experiences menees sur 
ce type de missile par Almaz-Antey, son fabricant. 

Nous avons egalement fait ce que personne 
d’autre n’a fait. En octobre 2016, nous avons transmis 
les premieres donnees radar, qui sont essentielles pour 
l’enquete puisqu’elles ne peuvent pas etre falsifiees. Ces 
donnees excluent totalement la possibility que le missile 
qui a frappe le Boeing 777 ait ete tire depuis les territoires 
controles par les milices, contrairement a ce que les 
enqueteurs s’obstinent a dire. Or, ces informations n’ont 
meme pas ete incluses dans les resultats de l’enquete et 
je me demande pourquoi. Comment comprendre le refus 
des Pays-Bas d’evaluer les circonstances importantes 
qui ont entoure cette tragedie, comme le fait que les 
autorites ukrainiennes n’ont pas ferme a l’aviation 
civile l’espace aerien au-dessus de la zone de conflit? 
Ou pourquoi rien n’est dit au sujet des donnees radar 
de Kiev ou des informations des controleurs aeriens 
ukrainiens? 

Je voudrais rappeler au Conseil que les Etats-Unis 
n’ont toujours pas communique les images satellites 
dont ils ont annonce l’existence immediatement apres 
la catastrophe. Au lieu de tenir dument compte des 
faits concrets et indeniables, l’equipe d’enquete mixte 
manipule des donnees provenant de reseaux sociaux, 
qui ne peuvent etre verifiees. En outre, meme avant 
la fin de l’enquete, l’equipe a lance une reaction en 
chaine d’accusations contre la Russie, dans l’esprit 
de l’expression « hautement probable » utilisee par la 
Grande-Bretagne. Les enqueteurs europeens continuent 
de se discrediter en portant des accusations avant la fin 
de l’enquete. Tout cela temoigne d’une reticence a mener 
une enquete serieuse et confirme les motifs ideologiques 
et politiques qui sous-tendent les efforts visant a 
identifier les responsables. Au lieu de cela, le Ministre 
des affaires etrangeres des Pays-Bas nous a informes 
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aujourd’hui de la demande categorique des Pays-Bas 
et de l’Australie tendant a ce que la Russie admette sa 
culpabilite. Je m’abstiendrai de faire des commentaires 
sur le contenu et surtout sur le ton de cette lettre, parce 
que je ne veux pas offenser le Ministre neerlandais des 
affaires etrangeres. Toutefois, je voudrais rappeler une 
fois de plus au Conseil, au cas ou quelqu’un l’aurait 
oublie, que personne n’a le droit de s’adresser a la Russie 
en utilisant des ultimatums. 

Nous reaffirmons que nous sommes prets 
a apporter toute l’assistance possible en vue de la 
conduite d’une enquete veritablement transparente 
et independante. Nous ne pouvons pas accepter les 
conclusions sans fondement de l’equipe d’enquete 
mixte. Compte tenu des methodes douteuses que 
certains Etats utilisent aujourd’hui, nous ne pouvons 
faire confiance qu’a des enquetes auxquelles la Russie 
participe pleinement. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
des Pays-Bas a demande la parole pour faire une 
autre declaration. 

M. Blok (Pays-Bas) {parle en anglais) : Nous 
avons entendu les observations du representant de la 
Federation de Russie au sujet du vol MH17 de la Malaysia 
Airlines, mais en realite, nous n’avons rien entendu de 
nouveau. Nous savons que les porte-parole de la Russie 
et les medias controles par l’Etat essaient regulierement 
de discrediter les details de l’enquete, de remettre 
en question l’independance, le professionnalisme et 
l’impartialite de l’equipe d’enquete mixte et continuent 
a diffuser des theories improbables sur le crash de 
l’avion affrete pour le vol MH17. Cela est extremement 
douloureux pour les proches des victimes. C’est avec une 
profonde deception que nous constatons que, meme dans 
cette salle, le representant de la Russie n’a pas reconnu 
les faits averes etablis par l’equipe d’enquete mixte sur 
la base de preuves irrefutables. Jusqu’a present, les 
autorites russes n’ont pas manifesto le moindre interet 
pour la verite, la justice et la responsabilite, comme 
l’exige la resolution 2166 (2014). 

Je voudrais egalement rappeler au Conseil que 
nos efforts visant a creer un tribunal international par 
l’intermediaire du Conseil au titre du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies ont ete bloques par un veto 
russe. Pour nous, cela demontre qu’il est essentiel que 
la Russie s’engage dans des pourparlers bilateraux avec 
les Pays-Bas et l’Australie, car c’est le cadre approprie 
pour discuter de la responsabilite de la Russie pour sa 
participation au crash de l’avion assurant le vol MH17. 


Nous exhortons done la Federation de Russie a accepter 
notre invitation a prendre part a ces pourparlers en 
relation avec sa responsabilite en tant qu’Etat, pour 
son role dans l’ecrasement de l’avion affrete pour le vol 
MH17, le 17 juillet 2014. 

M. Klimkin (Ukraine) (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance d’information et de votre determination 
personnelle a contrer l’agression de la Russie contre 
mon pays. Je remercie egalement les intervenants de 
leurs exposes importants. Bien evidemment, je tiens 
a remercier les autres delegations pour leurs vives 
expressions de solidarity et leur condamnation unanime 
de la politique revancharde du Kremlin. 

Lorsque le representant russe a commence sa 
declaration, j’ai pense qu’il avait peut-etre compris 
certains points importants, mais quand il a commence 
a repeter la meme rengaine que la television russe, 
j’ai compris que rien n’avait change. Je peux done 
poursuivre ma declaration, car nous ne savons que trop 
bien comment tout a commence - avec l’invasion russe 
de l’Ukraine. Nul n’est besoin de revenir sur ces faits. 

Nous savons tous que les troupes russes qui sont 
sur notre territoire ne tirent pas seulement contre - et 
ne tuent pas seulement - mes compatriotes. La semaine 
derniere, le role de la Russie dans la destruction de 
l’avion assurant le vol MH17 de la Malaysia Airlines 
a ete clairement expose par les membres de l’equipe 
d’enquete mixte. Comme nous le savions tous, et comme 
nous en avons desormais la preuve, un systeme de 
missiles BUK russe a ete ramene d’une base militaire 
pres de Koursk. II a abattu un avion de ligne et est 
ensuite retourne en Russie. Je voudrais remercier le 
Ministre des affaires etrangeres des Pays-Bas de sa 
declaration importante a cet egard. La reaction de la 
Russie a l’annonce de l’equipe d’enquete mixte ne m’a 
guere surpris. Nous avons vu la meme attitude en ce qui 
concerne les attaques a l’arme chimique en Syrie et a 
Salisbury. Tout d’abord, la Russie nie tout et presente des 
dizaines de versions qui n’ont rien a voir avec la realite. 
Une fois qu’elle est prise en flagrant debt, elle refuse 
de reconnaitre les conclusions des organes d’enquete 
sous pretexte qu’elle n’a pas participe aux enquetes. Elle 
se plaint egalement du fait qu’aucune de ses versions 
bizarres des evenements n’a ete prise en consideration. 
Essentiellement, rien de tout cela n’est nouveau, ce qui 
est tres malheureux. 

II est incontestable que le crash de l’avion assurant 
le vol MH17 de la Malaysia Airlines etait un acte 
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terroriste. D’ici au 12 juin, l’Ukraine aura presente a la 
Cour internationale de justice un memorandum contenant 
des elements de preuve supplementaires concernant 
les violations de la Convention internationale pour la 
repression du financement du terrorisme commises par 
la Russie. Les auteurs de ce crime et d’autres crimes 
repondront de leurs actes et justice sera rendue. 

Alors que nous sommes reunis aujourd’hui dans 
cette salle, la violence continue de ravager la region 
du Donbass. En raison du conflit, 4,4 millions de 
personnes se trouvent dans une situation humanitaire 
catastrophique, et le tribut humanitaire ne cesse de 
s’alourdir. Les populations n’ont pas acces aux services 
et biens de base. Tout - les infrastructures essentielles 
d’eau, d’electricite et de transport - a ete detruit. II en 
va de meme pour les etablissements et les services de 
sante. Les retraites ne peuvent pas toucher leur pension 
parce que le Gouvernement ukrainien ne peut pas les 
atteindre directement. Ils doivent traverser les zones 
controlees par le Gouvernement ukrainien pour recevoir 
l’argent qui leur est du. Les bombardements quotidiens 
et les hostilites armees sont une realite pour plus 
de 600 000 Ukrainiens vivant de part et d’autre de la 
ligne de contact. 

Selon les Nations Unies, cette region est desormais 
la region la plus contaminee par les mines dans le 
monde. II y a deux semaines, nous avons ete temoins 
d’un des rappels les plus frappants des consequences 
de l’agression de la Russie. Le 18 mai, les forces 
d’occupation russes ont utilise des pieces d’artillerie de 
calibre 152 mm pour bombarder des zones residentielles 
dans le village de Troitske, dans la region de Louhansk. 
Deux civils, dont un enfant, ont perdu la vie. 

En ce qui concerne toutes les ramifications des 
affirmations de la Russie qui pretend ne pas etre en 
Ukraine, j’ai une illustration tres simple pour le Conseil 
de securite, une photo de Dariya Kazemirova. II y a 
trois jours, elle a fete son quinzieme anniversaire, et 
hier a peine, elle a ete tuee dans la cour de sa maison 
par un obus de 122 millimetres, interdit par les Accords 
de Minsk et tire par des acteurs agissant pour le 
compte de la Russie. Des lors, je voudrais demander au 
representant russe si l’obus provient du pretendu dernier 
convoi humanitaire en date, si les acteurs agissant 
pour le compte de la Russie ont achete des munitions 
et armes lourdes au supermarche local ou s’ils ont pu 
fabriquer des reproductions de tout l’armement entrant 
en Ukraine. Malheureusement, je pose une question 
rhetorique qui n’a pas besoin de reponse, et surtout pas 


de la part de la Federation de Russie. Cela exige un 
certain type de responsabilite. 

L’Ukraine reste pleinement attachee a la paix et 
aux Accords de Minsk, et nous exhortons la Federation 
de Russie a faire de meme et a cesser de nier constamment 
sa responsabilite en tant que partie au conflit. Nous 
venons d’entendre le discours habituel de la Federation 
de Russie, qui a des effets veritablement devastateurs sur 
la situation sur le terrain. Les bombardements russes ont 
cause de nombreuses pertes parmi le personnel militaire 
et la population civile. Nous parlons de centaines de 
chars, d’obusiers et de roquettes apportes par la Russie 
sur le territoire de l’Ukraine. Et je parle serieusement 
lorsque je dis des centaines, et la plupart restent 
introuvables. Ils sont souvent camoufles et caches, prets 
a etre utilises pour de nouvelles violences. 

Les activites des autorites d’occupation russes 
sont deja a l’origine d’une catastrophe ecologique dans 
la region du Donbass. Les tirs effectues par la Russie a 
proximite de la station de filtrage de l’eau de Donetsk ont 
rendu totalement impossible le fonctionnement de cette 
infrastructure critique. Les projets de l’administration 
d’occupation de fermer les pompes de la mine de 
Yunkom, qui etait un site d’essais nucleaires sovietiques 
en 1979, risquent de provoquer une contamination 
radioactive de l’eau potable. La Russie n’offre meme pas 
les garanties de securite necessaires pour les reparations 
et l’entretien des infrastructures civiles critiques le long 
de la ligne de contact. 

La Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe est confrontee a de graves restrictions imposees 
a sa liberte de circulation par les forces militaires 
russes et par des acteurs agissant pour leur compte. 
L’intimidation des observateurs est maintenant devenue 
une pratique totalement normale et a lieu presque 
quotidiennement sans aucune reaction ni de Moscou ni 
de son administration d’occupation. En un mot, nous 
pouvons voir que la Russie et ses activites militaires en 
cours dans les territoires occupes demeurent un obstacle 
fondamental a une quelconque option pacifique. 

Des que Moscou prendra la decision de mettre fin 
a la violence - et a ce jour, cette decision n’a pas ete 
prise - le conflit prendra fin. Je demande instamment a 
la Russie de prendre cette decision. L’une des mesures 
les plus importantes qu’elle puisse prendre est d’appuyer 
le deployment d’une veritable force de maintien de la 
paix mandatee par les Nations Unies sur l’ensemble 
du territoire occupe de Donetsk et de Louhansk. Nous 
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sommes convaincus qu’une telle operation pourrait 
grandement contribuer a instaurer la securite, a creer 
les conditions propices a de veritables progres dans 
la mise en oeuvre des Accords de Minsk, a assumer 
la responsabilite sur le terrain et a sauver des vies. 
Cela permettra de progresser dans la mise en oeuvre 
de mesures supplementaires en vertu des Accords de 
Minsk, et, bien entendu, dans l’organisation et la tenue 
d’elections locales, dont nous avons absolument besoin. 
Nous l’avons deja declare haut et fort, et je tiens a repeter 
ce message aujourd’hui, a l’occasion de la Journee 
internationale des Casques bleus des Nations Unies, qui 
a d’ailleurs ete proclamee a l’initiative de l’Ukraine. 

Nous sommes en faveur de l’integration totale 
de l’ensemble de notre region du Donbass, et nous 
serons heureux d’y retrouver nos compatriotes. En 
decembre 2017, mon gouvernement a approuve le 
programme d’Etat relatif au relevement postconflit dans 
les regions de Test du pays pour les trois prochaines 
annees. Ce programme est axe sur la stimulation du 
developpement economique et social dans les zones 
touchees par le conflit, sur l’amelioration du bien-etre 
et sur le retour a la vie normale pour la population 
qui souffre sous l’occupation russe depuis quatre ans. 
Naturellement, l’Ukraine est tres reconnaissante pour 
l’aide humanitaire fournie par les organismes des 
Nations Unies et par les partenaires bilateraux. Le 
plan d’aide humanitaire des Nations Unies de 2018 sera 
encore plus determinant pour repondre efficacement 
aux besoins de millions de personnes touchees par le 
conflit dans la region du Donbass. S’il est pleinement 
finance, il contribuera grandement a modifier la donne 
pour au moins 2,3 millions de personnes. 

En plus d’appeler l’attention sur la situation 
dans les territoires occupes de la region du Donbass, il 
importe vraiment de rester particulierement concentres 
sur l’occupation russe de la Crimee. Les actions de la 
Federation de Russie en Crimee constituent les 
violations les plus flagrantes des principes consacres par 
la Charte des Nations Unies jamais commises depuis la 
Seconde Guerre mondiale. Elies remettent en cause les 
normes et regies du droit international et creent un climat 
de peur et de haine. L’occupation aprovoque 1’acceleration 
de la militarisation de la Crimee. La Russie a plus que 
double ses effectifs militaires en Crimee et continue 
de preparer les infrastructures militaires crimeennes 
pour le deployment d’armes nucleaires, notamment en 
remettant en etat des installations de stockage de tetes 
nucleaires de l’ere sovietique. Aujourd’hui, la Crimee est 
en fait une enorme base militaire qui est souvent utilisee 


pour les interventions russes dans des terres lointaines, 
dont la Syrie. Le regime syrien lui a rendu la pareille en 
envoyant une delegation en Crimee et en reconnaissant 
comme republiques independantes l’Abkhazie et 
l’Ossetie du Sud georgiennes, occupees par la Russie. 

L’occupation reste caracterisee par des violations 
du droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme, par la repression totale de toute opposition, 
par la persecution systematique des Tatars et des 
Ukrainiens de Crimee - en fait, de toute personne qui est 
contre l’occupation -, ainsi que par des meurtres et des 
disparitions forcees, des intimidations et des attaques 
contre les Tatars de Crimee et contre l’identite et la 
culture ukrainiennes. Le phenomene des prisonniers 
politiques est desormais devenu une triste realite en 
Crimee sous occupation russe, et, en fait, meme en 
Russie. Desormais, mes courageux compatriotes se 
battent pour leurs vies ainsi que pour la liberte et la 
justice. Le 14 mai, Oleg Sentsov, un celebre realisateur 
qui a ete jete en prison en Russie pour s’etre oppose a 
l’annexion illegale de la Crimee, a ecrit ces mots tres 
simples au peuple ukrainien : 

« Moi, Oleg Sentsov, citoyen ukrainien 
illegalement condamne par un tribunal russe et 
actuellement detenu dans la prison de la ville de 
Labytnangi, declare une greve de la faim illimitee 
a partir du 14 mai 2018. La seule condition que je 
pose pour y mettre fin est que tous les prisonniers 
politiques ukrainiens detenus sur le territoire de 
la Federation de Russie soient liberes. » 

Il a ajoute qu’il etait pret a mourir pour la liberte 
de ses compatriotes qui sont detenus et condamnes 
illegalement en Russie. Vladimir Balukh, un prisonnier 
politique en Crimee sous occupation russe, observe, lui, 
une greve de la faim illimitee depuis le 19 mars pour 
protester contre sa condamnation fondee sur de fausses 
accusations. Les veritables raisons des poursuites 
judiciaires dont il fait l’objet sont simplement sa position 
pro-ukrainienne et le drapeau ukrainien qu’il a arbore 
dans sa cour privee. 

Emir-Usein Kuku, Nariman Memediminov, 
Server Mustafaiev, Edem Smailov, Uzeir Abdullaiev 
et de nombreux autres Tatars de Crimee sont devenus 
des cibles particulieres de repression par les autorites 
d’occupation. Us ont desormais besoin du soutien de 
tous ceux qui sont attaches a la liberte et aux droits de 
l’homme. Je voudrais saisir cette occasion importante 
pour exhorter les membres du Conseil et l’ensemble de 
la communaute des Nations Unies a s’associer a notre 
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appel pour demander a la Russie de les liberer. La Russie 
continue d’ignorer l’ordonnance rendue par la Cour 
internationale de Justice il y a un an qui lui demande, 
entre autres, de ne pas maintenir ou imposer de limites 
a la capacite des Tatars de Crimee de preserver leurs 
institutions representatives, notamment le Mejlis, et de 
garantir l’acces a l’education dans la langue ukrainienne. 
En depit de la formulation tres claire de l’ordonnance, 
une annee entiere s’est ecoulee durant laquelle la Russie 
a continue d’interdire le Mejlis et d’ignorer toutes les 
dispositions des resolutions pertinentes de l’Assemblee 
generate sur la Crimee. 

La Russie ne se preoccupe que de refuser Faeces 
aux missions internationales de surveillance des droits de 
Thomme, de manifester le plus profond mepris a l’egard 
des obligations que lui impose le droit international en 
tant que Puissance occupante et de maintenir sa pratique 
de contraindre les residents de la Crimee a servir dans 
les forces armees de la Federation de Russie. Ce sont 
des exemples de la maniere dont la Russie repond aux 
exigences de la communaute internationale. La liste de 
ses violations est presque infinie. II y a tout juste deux 
semaines, le 15 mai, la Russie a ouvert un pont sur le 
detroit de Kertch. Nous condamnons fermement cette 
initiative, que nous considerons comme une violation 
supplementaire de notre souverainete. L’Ukraine est 
reconnaissante envers les pays qui ont deja denonce cette 
tentative de cimenter l’occupation illegale de la Crimee. 
Nous exhortons tous les autres Etats et organisations, y 
compris l’ONU, a appuyer cette position. 

La Russie tente egalement d’alterer la composition 
demographique de la peninsule. Depuis le debut de 
l’occupation,laPuissance occupante aintentionnellement 
introduit un nombre enorme de colons. Elle a fait venir 
les colons de diverses regions et cree des conditions 
intolerables pour la population locale dans le but de 
la forcer a partir. Je rappelle a la delegation russe que 
cette pratique constitue une violation flagrante de la 
Convention de Geneve de 1949. Nous avons a maintes 
reprises exhorte la Federation de Russie a mettre fin a 
son occupation illegale de la Crimee et a son agression, 
notamment en retirant ses formations armees des 
territoires ukrainiens temporairement occupes et en 
honorant pleinement les engagements qu’elle a pris en 
vertu des Accords de Minsk. Tant que ce ne sera pas fait, 
la question de l’agression russe doit rester une priorite 
importante du Conseil de securite. 


Pour terminer, je voudrais exprimer une fois de 
plus ma reconnaissance pour les messages de solidarite 
adresses a l’Ukraine durant ce debat. 

Je souhaite aborder encore une question qui a 
egalement ete mentionnee par le delegue russe. Nous 
venons de recevoir une nouvelle tragique de Kiev. 
Arkady Babchenko, un journaliste russe et opposant 
connu au regime russe, a ete tue pres de son appartement 
a Kiev. Avant d’arriver en Ukraine, il avait ete contraint 
de quitter la Russie apres que lui-meme et sa famille 
eurent subi des attaques et repu des menaces. Il s’est 
rendu a Prague, puis a Kiev. Il a continue de se battre 
pour la democratic en Russie depuis l’Ukraine. Bien sur, 
Moscou l’a toujours considere comme un ennemi. Nos 
forces de police ont deja lance une enquete. Il est trop 
tot pour affirmer qui est responsable de l’attaque, mais 
sur la base de notre connaissance d’affaires similaires, 
nous avons de fortes raisons de croire que la Russie est 
prete a recourir a ces methodes et a d’autres moyens 
pour destabiliser l’Ukraine en commettant des actes de 
terrorisme, de subversion et des assassinats politiques. 

Je remercie une fois de plus tous ceux qui ont 
exprime leur appui et leur solidarite a l’Ukraine. Il m’est 
douloureux d’aborder ce sujet, qui est une question de vie 
ou de mort pour un grand nombre de mes concitoyens. 
Mon vceu le plus cher aurait ete d’informer le Conseil 
que nous avions regie le conflit. Cependant, etant donne 
que le conflit n’est malheureusement pas pres d’etre 
regie, nous n’epargnerons aucun effort pour veiller a 
ce que justice soit rendue et a ce que l’Etat russe soit 
tenu pour pleinement responsable de son agression et se 
retire de tous les territoires occupes, dans le Donbass et 
en Crimee. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je serai tres bref. Comme je l’ai dit aujourd’hui, 
le Ministre des affaires etrangeres de l’Ukraine a deja 
indique quelle version il allait presenter concernant le 
meurtre de l’infortune journaliste Arkady Babchenko. 
Je suis certain que le systeme judiciaire ukrainien, 
dont nous connaissons la qualite, decouvrira une piste 
qui mene a la Russie, comme nous l’avons promis au 
Conseil aujourd’hui. 

Deuxiemement, j’ai mentionne la Crimee, ou 
plutot le Ministre vient juste de mentionner la Crimee. 
Je suis touche qu’il se preoccupe de la Crimee et de sa 
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population. J’ai un conseil a lui donner. II ne devrait 
pas s’inquieter pour eux; ils sont tres heureux. D’autre 
part, le sujet de la presente seance est l’Ukraine, pas la 
Crimee. La Crimee fait partie de la Russie. II est temps 
d’accepter ce fait et d’agir en consequence. 

Je tiens a dire que je pleure toutes les victimes 
de ce conflit insense, notamment Dariya Kazemirova, 
dont nous venons de voir la photo. Je pleure les soldats 
de l’armee ukrainienne qui ont servi de chair a canon 


dans ce conflit ahsurde. Et je pleure tous les Ukrainiens 
qui ont perdu la vie, notamment ceux qui ont trouve une 
mort infortunee dans le Donbass, victimes des armes 
ukrainiennes. Nombreux sont ceux qui ont connu le 
meme sort que Dariya Kazemirova, comme le Ministre 
le sait fort bien. II ne devrait pas oublier de montrer leurs 
photos a l’occasion de la prochaine seance. 

La seance est levee a 18 heures. 
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